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Ministère de l'intérieur. 
ANALYSE PHYSIQUE ET CHIMIQUE DU LAIT 
(Méthodes officielles.) Arrêtés du 5 juin 1951 portant institution, auprès du gouvernement 
ñ général je l'Algérie, de comn \dimin tive ire 
Centre Les méthodes officielles d'analyse physique et chimique du compétentes à l'égard des fon üires du corps d ! 
elle), hit, } tes par l'arrêté du 31 mars 195, ont été éditées nieurs des eaux et forêts et du I {ra 
: ’ 0 : des paux ot farûts n C0 
rochure n° 1010, mise en vente ou expédiée franco VOUS O2 QU EL 2 dites 
par a Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Arrêté du 12 juin 1954 fixant la date de l'élection des représentant 
Mrs (1°), au prix de 50 F. du personnel au sein de la commis-ion administrative paritaire 
; ‘ : ù - soire du corps des tribunaux administratif ) ri 
ASS0 nf par mandat-posle, chèque bancaire ou chèque séblonmei dan : RE 
> les postal 1, €, P, Paris 9063-13].) Arrêlé portant classement des membres des tribunaux a nistratifs 
: LS daus les classes ct é he! 15 PrCVUS pal e dk FCU ON"  ùù AA Qi 
0 septembre 1953 p. oi! 
Arrélés porlant nominalion et délachements : 
in enr SOM MAIRE Administration centrale (p. 3612 
snoie — Administration préfectorale (p. %42) 
j a Personnel du cadre des préfectures ‘p. ©4613) 
qe d DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Ministère de la défense natitonäle et des forces armées, 
on enré Minisière de la justice. itations à l'ordre de l'armée (p. 3643), 
on intère 
centatiof Le, à Fe 7 ; x : . ; Citations à l'ordre de l'armée aérienne (np. 5615 
fm Décrets Qu 11 juin 1954 portant promotion et nomination de magis- PRET uk sd 
par (AS (p, 95). Décret et arr ‘té du 8 juin bag »1 portant affectation d'un officier géné. 
: : : 7 » l'armée de ter t délégalion de rnalure {| ; 
dm int promolions, nominations, mutations, mise en position ral d née d rre el délégalion de signalure (p. wi 
ra lors cadres, acceptation de démissions, conférant l'honorariat Décrets du 9 juin 19% portant nominatior lans l'ordre national de 
EU reclificatif: la Légion d'honneur (p. 5615). 
Cons Fiat PET sd -p 
i d'Etat (p. 56%). Décrets du 9 juin 1954 portant nces-ion de la méd ri 
surveillée (p. 5636). (p. 5615). 
, 3 00) . Arrêtés portant détachements (px xtér le la 
! publics et ministériels (p. 5636). guerre) (p. 5618). 
le naar p { 431) £ . ' . ! 
le parquet (p. 563:). Tableaux supplémentaires d'avancement di oincier d'admin stra 
tion (commissariat et santé et compilables des matière ‘ j 
ini 2 £ inzén.e s { écaniciens, travau r et I 
Ministère des affaires étrangères. bed RS Aer Mu ne 
iydrographique) pour l'année 1 pp. 0018), 
Te ] ucerment de grade et de classe des conseilers et secré- Tableau des désignations pou ervir tremer du 935 a 1,4 
$ ffaires étrangères pour l'année 1951 (p. 2619), (additif) (p. 5648 
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Ministère des finances et des affaires économiques, 


Décret n°9 M1-6%3 au 11 juin 193% portant création et organisation d'u 
marché de gros des fruits et légumes de Paris-Bercy (p. 5619). 
Arrêté porlant création et suppression de bureaux de douane et rmodi 


NMeation à l'arrcté fu 20 mai 1935 fixant Ja Jiste et les attribu- 
lions des bureaux de douane (réctificatif) (p. 5651). 
Arrûté | nt détachement (enquêtes économiques) ‘p. %651). 
Circulaire du 12 juin 195% relative à l'application aux agents des ser- 
vices publics de la loi du 6 août 1953 portant amnistie (p. 01). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décrets du 9 juin 1954 portant Ut ilarisations dans les cadres di pro- 
fesseurs, maitres et maitresses d'éducation physique au lUlre 
de la loi n° 01-1124 du %# cptembr ON p NUINYTR 

Arrêtés portant détachement 

Enseignement supérieur (] 51). 
Enseignement du second degré (p. 061). 
Enseignement du premier degré p. oi) 
Enseignement technique (p, 2655 


Ministère des travaux publics, des trAnSports et du tourisme, 


Décret du 11 juin 19954 relatif à la modification du régime des surtaxes 


locales temporaires instituées à la gare de Perpignan par le 
décret du 6 mars 1929 (p. 5640), 

Décrets du 11 juin 195: autorisant les chambres de commerce de 
Nice, Rochefort-sur-Mer et Sèle à contrarler des emprunts 
(p 3) 

Arrêté du 20 février 1951 portant affectation d'un jmmeuble doma- 


nial sis à Dinan (Coté Ju Nord) P. 97 


Arrêlé du 25 mai 1954 relatif aux concours ouverts en 1951 pour divers 
cimplois dans les services de l'aviation civile et commerciale 
(p. 607). 

Arrêté du 2? juin 1954 fixant les modalités de la participation au ser- 
vi des colis postaux des entreprises de transport Qgublic rou- 
lier de vos rs dans le département de Ja Corse (p. 565»: 


fixant le tablean d'avancement pour l'année 1953 et portant 
et lilularisation (aviation civile et commerciale) 


Ar ôtés 
nomination 


(P. booN), 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrêté du 11 juin 193%4 déclarant d'utilité publique les travaux d'amé- 
nazement de la chute du Carla et du réservoir et de Ja chute 


de la Raviège, sur l’'Agout {départements du Tarn et de l'Hé- 
rau:t) p. 0004). 
Arrctés du 8 juin 1951 agréant du matériel pour emploi dans Jes 
mines grisoueluses (p. #99). 
Ministère de l'agriculture. 
Arrét | fer et 3 juin 1954 fixant l'ouverture et la clôlure de Ja 
( pour la Campagne 1954-1905 (P. 0000 


Ministere de la France d'outre-mer. 

Arrêtés portant nomination, détachement, mise en disponibilité, 
radiation des cadres, adimis-ions à la relraite et rapportant les 
dispositions d'un précédent arrêté: 


Administration générale (p. 201). 
Agricullure (p. 0661). 

Géologues {p. 2661). 

Mines et techniques industriellos ‘p. 5661). 
Transmissions :p. 05661). 


Ministère du travait et de la sécurilé sociale. 


Aït lu 9 ju 154 approuvant les statuts et la fusion de sociétés 
il jalistes (p. os), 

Arr horlant curevistrement et approbation des statuts de l’Union 
{ \ rité sociale et d'allocations familiales de la 








Ministère de la reconstruction et du logement. 


Décret no 51% ct arrêté du 12 juin 1954 portant applicat : 


ticle 7 de la loi n° 55 318 du 13 avril 1953 facilitant 
tion de logements économiques et fixant le taux d 
de déanénagement et de réinstallation P. 5642 
Arrélé du 20 avril 1954 portant prise en considéra 
d'aménagement de la ville de Châteauroux P. 4 


Arrélé du 5 mai 1954 porlant affectation à 
domapial <is à Saumur (Mai 


\ 


titre 
ie-et-Loire) (p. 56% 


Arrétés des 2%5 et 26 mai 19% portant création de zon4 
Salion (p. 066) 
Arrêté du 15 juin 1%4 portant homologation d’un coeff 


talion départemental du Rorderean 
relatif aux in 
Arrêté du 15 juin 1954 relatif aux logements réserve 


naires (p. 066). | 


général de prix f 


} - ) 
imeubies Ur) 


bâtis (P. 


Ministère des anciens combattants et victimes de la 











guerre, 
Arrêté du 20 mai 1954 relatif au budget primitif de l'off } 
des anciens combattants et victiines de la guerre . . { 
cice 1%33 p. 2661), : 
Ministère de la santé pubiique et de la population, 
Arrêté du 12 mai 195% portant institution d'une régi t 
P. oi). | a 
Arrclés dif 10 juin 1951 portant inscriptions aux tableaux 
lions des médicaments renfermant des substances 
et inscriptions aux lahieaux Ge substances vénéi 
Arrélé portant dotati n À l'instit ition nat nale des 
de Bordeaux du domaine de Laburthe, à Gradignan 
(D. 660), 
Arrêté portant nominaïion et titularisation {contrôle ‘ t 
frontière ) P out), { 
' 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemblée nationale. — Réunions de commissions — Pi on 
au comple rendu in ertensa de la tre séance du ] s. \ 
1951) {P. oo). 
Conseil de la République, — Réunions de commi-siol 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS à 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES A 
Avis de concours pour le recrutement de commis des ex'é D 
rieurs des rministères de la défense nationale et € forces ü 
armées (air, guerre) et de léqucation nation ‘ 
archives de France) (p. #65). 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES Et 0 
Situations résumées des opéralions du Trésor, de la si 
A . " D 
et de la caisse autonome d'amortissement et ü | 
des postes, télégraphes et téléphones au 21 mars lv ARE . 
” : Fer e “ à 
Statistique mensuelle du commerce extérieur de la } M. 
mai 1951) (p. 56%). 
' 
MINISTÈRE BE L'AGRICULTURE 
nt À ù 
Avis de concours pour le recrutement de fu 2 
l'école nationale d'agriculture de Rennt - 
. un 


DES DÉPOÜTS ET CONSIGXATIONS 


CAISSE 


Opéralions des caisses d'épargne ordinaires 2v 


et consignalions (P. 960), 
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CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


ncours pour le recrutement d'inspecteurs chargés des 


4 : ’ 

| ertises urbaines et rurales dans la métropole :p. 5%). 
recelles de la Sociélé nalionale des chemins de fe 

Bulletin é 74 {l ] la icieleé MA e des in dt fer 


t 
{21e semaine de 1951) (p. 5091 


DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDLES  SÊPARFMENT) 


N° 37 C. R. 
Conseil de la République. — Comple rendu in ertenso des débats du 
ardi 45 juin 1951. — Questions écrites, — Répon:es des minis- 


aux questions écrites (p. 1199). 




















DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 34 
l in ertenso des débats du mani 15 juin 195% /p. 575). 
’ Li 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décret du 11 juin 1954 portant promotion d'un magistrat 
au 3° grade de la hiérarchie judiciaire. 
en date du {4 juin 1951, pris sur la propo \ du 
{ sérieur de la magistrature, M, Pouseol, président du tri- 
| \ instance de Basse-Terre, est promu au J grade 
( ie judiciaire et maintenu dans ses fonelions actuelles. 
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Décret du 11 juin 1954 portant nominations de magistrats, 


en date du {1 juin 193%, pris sur La proposition du 
ur de la mazgistralure sont nominés 
harmbre à la cour d'appel de Nimes, M. Gibert, vice. 
bunal de première mmslance de Bordeaux, en rempla- 
M. Tommasi, décédé, 
} 


ambre à la cour d'appe: de Nimes, M. Vincent 
idie cour, en remplacement de M. Goul, décédé. 

à la cour d'appel de Nimes, M. Rieunier, conseiller à 
è \ ladite cour, en remypla'ement de M. Vincent 
à la cour d'appel d'Aix, M. Terrin, conseiller à ] 
l'appel de Dijon, en remplacement de M, Gillet d'Auriac 
1 n to 


à la cour l'appel le Basse-Terre, M. Le Grand, 


e première instance de Dinan {1e 


\ suite 


président 
grade), en remplace- 


Lie M. Fonvieille, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel 
Lu 
à !a ur d'appei de Fort-de-France, M. Spinner, juge 
cantonal de Molsheim, en rempacement de M. Alquier, 
imimé vice-président au tribunal de prenmère instance 
suse au tribunal de première instance de la Sein®, sur sa demande, 
Maurel (Paul), substitut du procureur de la République près 
il, en remplacement de M. Joulin, qui a été nommé 
iden® au tribunal de première instance de la Seine. 
"et 11 tribunal de première instan’e de la Seine, sur sa demande, 
. Midiere, conseiller à la cour d'appel de boua, en remplacement 
\ binr x tu Æ : e . 
1. Ir, ui à été nommé vice président au tribunal de première 
le la Seine. 
' tribanal de première instance de la Seine, M. Prade‘- 
Fe au tribunal de première instance d'Angoulême, en 
nent de M. Sentis, qui a élé nommé vice-président au 
le première instance de la Seine. 
* AN ribunal de première instance de la Seine, M. Gothmann, 


Nice, en remplacement 
a été nommé vice-président au tribunal de premitre 


\ Seine, 


"1 Mbunal de première instance de 
\ 8 qui 


unal de première instance de Nice, M. Boyreau, juge 


première inslan & de Ca-sabianca, en remplacement 
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Juge au t “una! de [l ‘ = M ! l a 
des enfants 1 fr Ü l [ l n 
pia LEEL le M Li l ‘ iu 
tril il de prem $ ‘ 1 = ’ 

Juge au trib 11 de ! nsiat s n. £ if, 
président du 1 ui de prei * ins 
en remplacent MR i iu 
t ‘unal d ] 1 ! « 

Juz in Îr ] l hr ni { “ \ e, 
juge au tribunal de première instance d ; « nent 
de M. Doub'et, q \ 4 nt { le pre 
inière instance de Ia 

] 110 11 tribun 11 do rernièr ’ È : 
| a À [LR Aude. 1 11 1 n | M 14, 
suastitut du rocureur d la Répu lue ‘ ’ 

L î l |} 
Inere instan de Bordeaux, en remma il le M. Lorg I D 
a élé nommé v! P ] \ ‘ le i 
Seine 

Juse au tribunal de première instance de la Seine, M. Perrot, 
Juze dinstruction au tribunal de prem * instance de illes, 
eu remplacement de M. Malandrin, qui à él nn) pr'sident 
au tribunal de première instance de la Sein 

Juge au ftribuna! de première instan-‘e d la “eine \ pucos 
de La Haille, juge au tribunal de première : \ince de P é, 
en remplacement de M. Des: \ |! 1 Lo the À jt ent au 
tribunal de première instance de Ja Seir 

Juge au tribunal de prermière instance de la Seine, M. Gardon, 
juse des enfants au tribunal de première inslance d Angers, eu 
reinplacerment de M. Pommeray, qui été nommk vice-president 14 
tribunal de première instance de la à 

Juze au tribunal de premièr istance d \ seine, M fau, 
ru ident ju tribunal 1 pren l'« \ i ven 
remmpiicement dé M Mille, Jui à €! Hotte vice-pr ten 11 
tribunal de premifre instance de la Seine 

Juge au tribunal de première ù 1 \ “eil \f letour 
de \azelles, ut \i de prem i M : 
en remplacement d M. Foenx ui 4 éé normmé vire] et il 
iribunal de premi d LS 

Juge au tribunal de première ins e de M | \ demande, 
M 1 it, juge au | | ère j'Ai » 
CH rem} HE it di \! } { ‘ 

Juse au ! Ina: « prem n-tance d'Aix, M. de M 1. 6 
à la suite idit bu t er etre de M i 

Président du tribunati de première { Fu iv, M. D ; 
président du tribunal de première instance d'Hazs S 
cn rermnmplicement de M. Biecq ui à été nomm t du 
tribunal de rremière instance de Lisieux 

J1 t du triDuNAai da | M 1 \M Bor 
des-onutes-Des VIIX ay in I 
Limozes, en rempla i \ | 
conse}ll 1 la r d'appel de T 

Président lu { una | L | \I n, 
M. Luuir: iu2 iu tri \ ’ retl ‘ « | 
en remplacement de M. Bully, qui a LELLEE li lu 
‘ibunal de premiere | l'Annecy 

Président du tribunal de -" ” ' l ( le <aint I \! Har 
din, juge a tribunal de 1! Intére | i t le Na \ eu! un 
ceinent de M Fr \bä=, qui à te 1h l | | | fui 
ii affaires étrancert « 1 
ul pauté à Mona 

Président du unal d Ûr \ \ | | 
lie P AE: d Il | i 1 « 
en remplacement de M. n de ! ‘ ti 
ident de chambre à la l | \ 

Vice-président au tri 11 de nière 1 le M ' r 
1 den ide, \! {0 l: l 1 [l tn ! 
{ance di Pat ‘ en rem ‘ M \ il » 
pre jent de charubre à :a ) j'a ) AR 

Vice-président uu ‘ribuna! de première instance d Mar e, 
M, Michel, quge des enfants audit ! inal, re] Le 
M. Fabre, qui a été mis en congé de lonzue dur 

Juge au tribunal de première instance de Rouen, sur sa cemande, 
M. Morin, jiage din-iruction au tribunal de première inve de 
Saint-Fl eu remplacement de M. Marbat, qui à été nomme 
président au tribunal de } nière justanct à Havre 

Juge au ‘ribunal d« première instance d'Alés, Sur sa d 1", 
M Grenier, Juge au tribanal de première istane je | ere, 
en remplacement de M. Sena, qui à été nommé ju 1 ‘riouthiul 


ne première instance de Lille 
Juze 


au ‘ribunal de prernière 


juge à la suite audit tribunal, en rempiacement de M, Greniet 
suze au tribunal de première instance de Joiznv, sur sa demande, 
M. sarget, juge au tribunal de première instance de saint-Nuzuire, 
en remplacement de M. Figal'er, qu: à été nommé juge au trirurai 
de première ins'ance d Auxerre. 
Juge au tribunal de première instance de Bar r-= M Ph! 


#iopon, juge d'instruction au fai 
Denis ‘Réunion), en remplacement 
juge au tribunal de première instance de Troves 


Juge au tribunal de première instance de Vouziers, Mle Mond:t, 
juge suppléant du r rt de la cour d'appel de Cham v, en rt 
pla ermment de M. Dastd lui été nomtné juge au liäi de pre- 
mère instäa je 7 
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Juze au tribuna! de prermière instance de Cambrai, M. Biraben, 
jure ippl'ant du ressort de Ïa ur d'appel de Pau, en remÿ a- 
cermment de M, semidei, qui à été nommé juge au tribunal de pre- 
Li) ini-tat de Gu na 

Juve au tÎ il de } Hiere iwstance de Rormorantin, M. Ricard, 
juse suppléant du ressort di 1 [l Î pel d'uriéa en rer} A 
[ ent de M. Grimaud, qui à é'é nommé vice-psésident au tribunül 
de ! [LE [E l LL ini 

Juie au tribunal de prermière instance de Sarrezuermines, Mlle Min 
c'ou j ippléant du ressort de la cour d'appel de Nancy, en 
ri vrnent c'e M l'errey, qui a élé nommé 1 ilut du p'' 
“UT f jie | * bunal de première instance de 
Meiz 

Juve suppléant du ressort de la cour d'anpel de Paris, sur Sa 
denmanits Win { pot, épouse Desvergnes, Juge S ippléant du res 
sert de Ja cour d'appel d'Amiens. 

Jue ipeléant du ressort de la cour d'anpel dé Paris, sur sa 
demande, M banodeau, juge suppléant du ressort de la cour d apjæi 
dé La 

Ju2e } p'éant du eo ort de la cour d'app®! de Paris, M. :oseph, 
ji ippléant du ressort de la cour d'appel de Basse-Terre. 

it du ressort de ja cour d'appel de Montpellier, 


Juge ipy'fa 
1! ‘our d'appel de Fort-de- 


4 suppléant du ressort de la 
Fran 
Juge suppléant du re 
poste créé), sur <a demande, M 
de la cour Lapjel de ion 
Juze supp'éant du ri rt 
eur SA desands, M. fultin, Juze 
d'appel de taen, 

Juge suppléant du r 


l'appet d'Aix-en-Provenre 


wrt de la cour 
juge supp:éant du ressort 


Bernard, 


po: te créé) ? 


la cour d'appel de Paris 
à Cou? 


suppléant du ressort de 


ssort de la cour d'unpel de Lyon (poste créé), 
suppléant du ressort de Ja cour 


sur sa demande, M, Däüix, ,uze 
d'appe' je Douai. 

Juge sappléant du ressort de Ja cour d'appel de Dijon, sur sa 
demande, M. Mignaud, juge suppléant du ressort de la cour d'apye! 
de Colmar. 

Juse suppiéant du ressort de ia cour d'appel de Montpellier (poste 
créé), M. garrigue, juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
d'Alcer. 

Jui. suppléant du ressort de la cour d'appel de Montpellier, sur 


sa demande, M, Castres, juge suppléant du ressort de la cour d'apje! 
neo, 
soppiéant du 
à 


domande, M. Lauhe, juge 


de be 
ressort de !a cour d'appel de Pau, sur sa 
uppléant du ressort de la cour d'appel 


(poste 


juge suppléant du ressort de ja cour d'appel de Grenoble 
créé ur sa demande, Mlle Pougnand, juge suppléant du ressort 
de l viir d inpel de Nancy 

Juze suppléant dn ressort de Ja cour d'appel de Po:tiers, sur 5a 
demande, M. Diet, juge supp'éant du ressort de la cour d'appel de 
Douai. 

Juse süpnléant du re-sort de la cour d'appel de Basse-Terre, 
M. Prelal, juge suppéant du ressort de la cour d'appel de Fort-de 
France, 





+0 


Décret du 11 juin 1954 portant nominations de juges suppléants. 


Par décret en date du 91 juin 1%, pris eur la proposition dn 
Conseil supéricur de la inagistralure, sont nommnxs juges suppléants 
pour exeiver Jeurs fonclions dans le ressorl des cours d appel 
ci-après déeigné : 

Bordeaux, Mlle Dieuzeide Alice-Jenrietle), avocat stag'aire. 

hordeaux (poste créé), — Me Roche (Charlotte-Jacqueline-Elise- 
Marie), avorat stagiaire, 

Rennes M. Orion (Patrick-Marie-Joseph-Louis), avocat stagiaire. 

Dijon (poste créf), — M, Truche {Pierre-Joseph}, avocat stagiaire. 

Angers (poste créé). — M, Hugues (Henri-Joseph-Marius), avocat 
Slagiaire, 

Nancy M. Marlin (Jean-Paul-Louis), avocat stagiaire. 


Schoux (Antony-Adolphe-Francis), avocat stagiaire. 

Bordeaux (poste créé), — M, Calvet Louis), avocat stagiaire, 

Besancon, — M, Masson (Michel RenéMarie), avocat stagiaire. 
Lallemant Marie Madeleine-Jeanne}, avocat sta- 


ArDienS, — M, 


Limoges, — Mlle 
glaire. 
Caen, M. Feteille (Paul-Louis-Christian), avocat stagiaire. 
Besancon, — M, Edin (Michel-Jean), avocat stagiaire. 
hijon (poste créé), — M, Remplon {Lucien-Louis), avocat stagiaire. 
Mile Loncan (Reine-Marie Louise-Renée), avocat stagiaire. 
Mlle Chouvelon (Marie bernadelte-Georgette), avocat sta- 


caen, — 

Douai. 
giaire, 

Douai, — Mlle Colomes ÆColette-Constance}, avocat stagiaire. 


Douai. — Mlle Demassieux (Marie-Thérèse-Alice-Jeanne), avocat 
s'agiaire, 
Caen (poste créé), — M, Dutheillet-Lamonthezie (Marcel-Marie- 


Bernard), avocat stagiaire. 
Douai. — M. Lepee (Louis-Joseph-Jean Marie), avocat stagiaire. 








Colmar, — Mile Panatard (Marthe), avocat stagiaire. 

Douai. — M, Ficca (Geoges-Anlorin-Francis-Miche:), 
> 1 la 

bou M. Salavagione ‘Claude-Jean), avocat stagiaire, 

Ï ik — M Your lon {Madeleine Marie-Louise 

i nar Ame Vin ent, épouse Caenens Joselle LA 
u »l 

Conseii d'Etat. 

Par arrété du 10 juin 1954, M. Roland Cadet, maître de 
au conseil d'Etat, est inmaintenu dans la position hors 
une nouvelle durée complémentaire de cinq ans, à « 
1er juin 1951, pour exercer les fonclions de directeur au 


de la reconstruction el du logement, 


he 


arrèlé du 10 juin 195%, M. Pierre Ordonneau, maitre 
requèles au conseil d'Etat, est maintenu dans Ja position 
à la disposition du manistre des affaires éirangeres, pour une 
coinpléinentaire de trois ans, à compter du 1° juin 194. 


4 © 


Par 





Education surveillée, 


Par arrêté du & juin 1951, sont mutés, par nécessité dé 
la ième quüullté: 

Au centre d'observation 
d'économat de fre classe 
l'aris, 

Au centre d’ 
nomat de 1'e clas-e 


M. PBenech 


au cenlre 


je Lyon: 
(ue échelon) 


de Paris: M, Abinal Guy}, adjoint 


»bservaltion 
au centre d'observal'on de 1! 


3e échelon) 





1,, e, 
uu > 


Par arrêté du S juin 1953, est acceplée, à compler 


d'observation de Paris. 


——— 4 © © ——— 


Par arrèté du 8 juin 1954, est mutée par nécessité de sc 
la mème qualité, au centre d'observation de Lyon: 
Mme Benech (Christiane), éducatrice (5° classe) au centre 


valion de Paris. 
ff ee nee 


Par arrêté du 9 juin 195%, est muté, par nécessité de se 
meine qualité: 

A la maison centrale de Melun: M. Moynet (André), eurr 
(4® masse) au Sanalorium pénilentiaire de Liancourt. 





+0 


Grettiers. 





Bouabdalläh Larhi, candid 


Par arrèté du 9 juin 1951, M. | 
ustice de paix et alles 


concours de 195%, est nominé greftier de 
cette qualité à Ja justice de paix du Telagh, en rempla 
M. Bendieiida, qui à été nommé à Ain-M’ Lila. 

— 06 © — 





Officiers publics ou ministériels. 


a ——— 


Par arrélé du 3 juin 1951: 

Sont accemées les démissions de: 

M. Trofimoff (Jean-Maurice), avou“ près le tribunal 
instance de Saint-Palais (Basses-Pyrénces). 

M. Godivier (Henri-Louis-René), huissier du tribunal 
instance de Segré (Maine-et-Loire). 


Sont nommss : 

M. Borsali (Mohammed-Amine}, notaire à la résident 
sur-Marne, canton de ce nom (Aisne), en remplacement 
ley (Léon), demissionnaire. 

M. Bulio {Gabriel-Louis-Joseph}, notaire à la réside 


canton de ce nom (Hérault), en remplacement 
{Paul-Roger), démissionnaire. 
M. Catteau (Claude), notaire à Ja résidence de Rocq 


de Chaumont-Porcien (Ardennes), en remplacement de 
(Fernand), démissionnaire. 

M. Dein (llervé-Paul-Marie-Joseph}), notaire à a 
Saint-Denis-la-Chevasse, canton de Poiré-sur-Vie (Vel 
plarement de M. Brianceau (Jules-Louis-Marie-Joseph}, 





naire. 


P' 


Marce:), adj 
d'or ral 


la démeston de M. Martin (Claude), éducaleur {se classe) au «ei 


jrir”) 


de M. fre: 





a. 


en 
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( + {Paul-Louis-Marius), notaire à la résidence de Fresni- É 
» "1 r r A4 ! 
L 1 inton de jiloudain {Pas-de-Caials), en remplace L'ho iriat € LL 1 
: \!_ bDutoit (Pierre-Jules-Alexandre), démissionnaire. | M. Savienanc (Jean-Victor-] Fuvèné ancien a 
. ‘ * . 1 n f t 
tn (René-Jean-Charies-Marius\, notaire à la ré<idence de | Ron: - 
ge _ canton de ce non (-eine-Infirieure), en remplacement | M. To Ji ‘ j 
, s ron (Alfred-Henri-Léonce), démissionnaire | de M ia ina 
Jacques-Marie-Joseph\, nolaire à la résidence de Guines, | RE. à. à. nes 
e nom (Pas-de-Calais), en remplacement de M. Louf 
fe ! Iphe, soi re. démissionnaire 
Benoit-Adolphe}, son pi , déni ; [l ; és 4 : 105: É M. Girant 
indré-Charles Léon), notaire à la I lence de Saint nulaire à Strasbourg -(Bas-L ‘ 
Jes, canton de Cancale (lile-<t-Vhaiaine)}, en remplace 
M. Riaux (Georges Einie-Eugène), démissionnaire. es > HT 
; . 
indré-Maurice-Charies), déjà greffier en chef du tri- 
fl y ernière instance de Châlons-suür-Marne (Marne), greffi Ri icatif au Journal ciel d ù 1 1951 
de commerce de la méme résidence, en remplacement ont le i iu lieu d » À (u) FO à M. 
+ Maurice-Marie-Eugène), décide, avi iroit d i ( 20 430.000 F à M. Vilaiu 
tunfort (Jean-FrançCois-Marie}, déjà huissier du tribunal de ans qi ë 
inve de Saint-Nazaire (Loire-Inférieure), greffier de la EE 
uix de Savenay (même département), en remplacen { 
3 Jean-Joseph-Marie)}, démissionnaire 
Charles-Fernand-Pierre), greffier de la justice de paix Secrétaires de parquet. 
Mavenne), en remplacement de M. Rolet (Fernand-ueor- 
, son père, décédé. 
Charles-Fernand-Pierre), huissier du tribunal de pre- Par arrûté du 8 iu 1451 
nce de Mayenne Mayenne), en remplacement de 
Fernand-Georges-Anloine), sou père, dé‘édé, Sont promms à classe principal la le ( Î 
ci di t ec] t l | el « Cia du 
. snnfiez àe suivent 
x il est Coere à: 
n 4 compl lu fer S 14 
+ \ c'et (Lucien-Marcel), ancien notaire à la résidenre de |! M. Paganelli (Marsei hais à la retra e 9 sept 
Jr | teau (Nord). | au 2° échelon avec ancier lé d ci échelon rem 
" . lon: èamnmtlers tk. ni ' ” 1 Î [évri 1 1) 
Georges-Marie-Henri), ancien nolaire à la résiden 
œ { icr Mine God | Cu il CHA Î ( i 
—— — À DB D————— ot ati “ t beton ivee uote patate le a { i 
au 1er février 1530 
du 8 juin 1954: \ compter du 1 ioût 
è ée la démission de M. Ralaver (André-Odjon-Ermile), h M. Givert {\ 
S nai de première instance d'Albi (Tarn). ( à reétu 15 151 


en Î è M. Ie Corre {Nant au 2e lon avi äli it 
e (ändré-Louis-Jean), notaire À Ja résidence de échelon rem li ter octo 19 
en remplacement de M. Tardif (Kavimond-0 


SH ire 
ON IT \ com] du 1 ° e 14, 
\ el (Jean-Maximilien-Paul , notaire à la nr lence de M. Orset Lvoi 1 %e eh r x ré 
{ nton de ce non (Nord), en remplacement de M. Voiluriez remontant au {+ 0 1,1 
« e-Alexandre), démissionnaire. s rs ‘ 
1 : . M. Dhorne (Arras), au 147 échelon avec a 
\ 4 rre (Fernand Paul , noi ire à la r leve de Lesneven, échelon remontant : 1» mar tu 
l Ü e nom (Finistère), en remplacement de M. Le Corre 
illan } 
eph}, son père, derédé. (A compter du fer janvier 1951 
Henry-Georges-Marie Joseph}, notaire à la résidence de M. Sibue (Annecv),, au fer « é 
] lon Ge ce UE (Maine-el Loire , en rempiacerment de M. Gasse Seine), au 1 ( ) 
\ orges-Francis-Charies), déinissionnaire, 
M. Pinochet {Lvor au 2% écl n avec ancienne 
\ il (Jean Félix}, notaire à la résidence de Fabrezan, can échelon remontant au 41” JA iv le 102 
l'orbhières nude »n remnlacement de tandou! : : 
ic né : dr fr ras + = 3. Nanooul M. Robert (Franck) (Marææill (LE échelon av 
«1 TS + dans cet échelon rem int au {°° janvier 19 
à où Î ii Paul-Francois-Antoine), notaire À Ja : lence M. Suhubhiette (cour de Pau). au % échelon av id 
| de d can n de Branlome {Dord ne), eh reimplaceiment de cet échelon remontant au 41" janvier 49 
Maurice-Alexandre-Léon), démissionnaire. \! FARM: Le: .: 0e 
{. Breton Ï eille), au élu vi ne it 
M iu (Yves-Gabriel-Marie), notaire À la résidence de la échelon remontant au {7 janvier 195? 
\inlon de Saint-Fjurent-ie-Vieil (Maine-æl-Loire),, en 
de M. Avrillon (Jeun-Jules-Joseph), démissionnaire. A compiler du 1 iwril 1954 
Î Jean-Paul}, notaire à la résidence de la Châtre, canton ; M : Brican: Béthune), | = ec s 
\ Indre), en remplacement de M. Gourichon Jacques- échelon remontant au 1 avril 
1 Ermile-Ernes!}, démissionnaire. M. Chambaud !1 
M set (Georges-Henri Lucien), avoné près le tribunal de échelon remontant au AT avril 1932 
inre de Toulouse (Haute-Garonne), en remplacement 
rA ‘ , , 1 £ pe n D ‘re .. i untre 
? isset (Léon-Charles-Claude)}, son père, démissionnair ont prom ) In ! | sf , Nr 
{ { : . 7 - 1 { 1 ' 
, .. er (Paul-Marius-Jean-Louis), avoué près le tribunal de quel de ©° classe es noms SUIVE 


; \ , Cn remplacement de M. Merme (Louis Eloi), démis 


W ! s 1 - : e . ; .e ù 
ird (Claude-Léon-HNenri), avoué près le tribunal de pre- MM. Audinot {Vi 


ARE e de Bar-le-Duc (Meuse), en retnplacement de M. Lom Saone 4} w *H3) : 


M. Dur : Ermiie » Sul puit, dethissionnal . Mar hi Aia [EL Uz l l 
; Léopold-Albert-Louis), déjà huissier du tribunal de pre- Mas (LA tenu de quator 
er d'A  d'Aibi et greffler de la justice de paix de Villefranche- Paillard (Nantua). onikca po 
e plein d _ , larn A greffier de la Jusuce de paix de Réaunont ‘inène leonard Meaux). puilitaire 
Ô 1), Eh remplacement de M. Balayer (André-Odon-Emile), Visache faslous 4 La | 
: ‘ HiSsion à été acceplée par décret du 26 oclobre 19%, à le 9 1! ‘ e 19 " ÎtaA com , er 
HussoB ! M. Lautrec de verser à titre d'indemnité, la veille de <a 8 gg | 
- ; e serment, à la caisse des dépôts et consignalions, la Redouvet (Cah d in À +. ; 
nt de 200.000 F, qui demeurera consignée pendant un délai de la retraite lé G septembre sale 


n profit de qui de droit, pt 
ne \ndré), dejà greffier de la jutive de paix de Nogent-en ce 

de Cha aule Marne), huissier du tribunal de première instance pige Pie rad ; 
(acque. n, Unême département), en remplacement de M. Digeon mer pihe sé ds graine ie «nn 
Fe vu Henri), démissionnaire, RE (OR 
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pu _n manne Es than D 
(A compter (A compter Cour d'appel d'Air. 
du fer sentembre 192 du {7 seplernbre 193 - 
| - ’ ) . M. Gondard (classe principale, Nice), du 3% échelon (anci n 
M. Poulhon (Nimes), OL Saint-Martory (Toulouse) du 1er janvier 1952) au 4e échelon, à compter du 4er janvier 14, 
: M. Oziol (2° classe, Nice), du % échelon (ancienneté du 1! 
(A compler du fr o’tobre 1952.) (A compter du fer janvier 1951.) tobre 1952) au 4° échelon, à compter du 1e juillet 1954, compte 
Gimme Escurpevrat (Seinc de trois mois de réduction au titre de l’année 1952, L 
l } lei ÿ 
M. Domelot (Châloi il MM. 1 il Lille). , M. Dary (2e classe, Marseille, en détachement), du % , 1 
Marne Lelebsre (Arnien F. (ancienneté du 1° avril 1952) au 4e échelon, à compter du 4er 1. 
Aubin (Périgueuxi vier 1%, compte tenu de trois mois de réduction au titre da 
«A npter du ter décembre 1952 Mile Lisgnon (Montoelher), l'année 1902. ps 
MM. Bilan ‘Saint-Flour) M. Carpentier (classe principale, Toulon), du 3e échelon 
MM. Pey (Marseille), Derbier (Lvon nelé du 1° janvier 1952) au 4e échelon, à compter du 1: 
Cadieu (cour de Caen). Mlle Meric (Narbonne), vier 1951. 
| e M. Petit (Lille. M. Maurin (ire classe, Draguignan), du 2% échelon (ancienne 1 
(4 comptez du fer février 1953.) | wie 1 ive (Aix {x janvier 1952) au 5° échelon, à compter du 1er janvier 195: | 
Mme Uoin (Domfront MM. Juhel ‘Fougères, M. Sattler (fre classe, Tarascon), du 2e échelon (ancienri da 
Mile Leea (Château-Thierry). Mairandi (Sables d'Olonne). 1er janvier 1952) au 3e échelon, à compter du 1*° janvier 1%: 
tflle Frechinzue (Grenoble) J 2 ; | 
(A compter du ter mars 193. W. Asso (Nice). Cour d'appel d'Amiens. 
or {n » si simaln x \ ne VC » nr nm AË , 
M. Desrand ‘Dunkerque PE x | v M. Feron (classe principale, cour), du 3e échelon (ancienneté y 
| {A compter du {er mars 1955.) fer janvier 1952) au 4e échelon, à compiler du 1er janvier 1051. 
M. Scellier (classe principale, Amiens), du 3e échelon (anci 4 


(A compiler du {7 août 1953.) MM. Petit (Nancy). 
orizon (Angers), 
M\ Bourgeois le Mans : : sde 
Leseur (Dijon), compte tenu, 4 compter du {er juillet 1951 
de trois mo,s et cinq jours 
de bonitialion pour ser- M Dejouannet fcour de cas 
vices militaires, tion). 








MM. Manent et Ginefri, secrétaires de parquet de % elasse 


) 


sûi- 


du 


cadre Jatéral tribunal de ja Seine) sont promus à la jre cjasse 


à compiler du 1er Janvier 105 4. 
— © &-— — 


Par arrété du $S juin 19534, sont élevés d'échelon, dans les condi- 
tion Nxées ci-dessous, les secrétaires de parquet dont les noms 


suivonl, 
Cour de cassation. 


[! 


au 3° échelon, à compler du 17 mai 199%, comple tenu de (rois m 
de réduction au titre de l'année 19952, 


Cour d'appel de Paris. 


Mile Porre (1 classe), du 99 échelon (ancienneté du 1% j: 


vier 19952) au 4° échelon, à compter du fer janvier 195%. 


Mine Absil (fre classe), du 2e échelon (ancienté dn fer août 142) 


} 


015 


in- 


Mlle KRibeira (fie classe), du 2e échelon (ancienneté dun 20 jan- 


Vier 1932) au Je échelon, à compiler du ff janvier 1954, compile UK 
de dix neuf jours de réduction au litre de l'année 1992. 


Parquet du tribunal de la Seine. 
Mme Daval (classe principale), du 4% échelon (ancienneté 


4er février 1952) au 5° échelon, à compter du fer janvier 194%, com 
tenu de un mois de réduction au titre de l'annee 1952, 


HU 


du 
pie 


M. Liuroutzos (2e classe), du 3° échelon (ancienneté du 21 août 


1952) au 4 échelon, à compter du 21 mai 1%, compte tenu 
trois mois de réduction au titre de l'année 1952, 

M. Reaux (classe principale), dn 4° échelon (ancienneté 
46 aont 41052) au 5e échelon, à compter du 16 mai 193%, compile Le 
ce rois mois de réduction au titre de l'année 1152. 


our d'appel de Paris (tribunaux de prorince). 
{ l'ap} le 1 tribunaux d vince) 


de 


du 


‘hu 


Mile Minet (classe principale, Reims), du 3% échelon (ancienneté 
du 1er janvier 1952) au 4e échelon, à compter du 1° janvier 1934. 


M. Oudet (classe principale, Pontoise), du 3° échelon (ancienneté 


du 1° janvier 1952} au 4e échelon, à compter du {+ janvier 1994. 
M. Gombault (fre classe, Troyes), du 2e échelon (anciennel 
4er janvier 1952) au % échelon, à compter du fe janvier 1954. 
M. Hantisse (fo classe, Epernay), du ? échelon (ancienneté 
der janvier 1952) au 3e échelon, à compter du 1° janvier 1954. 
M. Laveau :1re classe, Auxerre), du 2% échelon (ancienneté 
4e janvier 1952) au 3% échelon, à compler du fer janvier 1954. 
M. Degouxst (fre classe, Meiun), du ?e échelon (ancienneté 
4er janvier 1952} au 3e échelon, à compter du {er janvier 1954. 
Mine Le Foll (tr classe, Rambouillet}, du 2e échelon (ancienn 
du {°° janvier 19921 au 3e échelon, à compter du {er janvier 1954. 
Mille Clemence ifre classe, Sens), du ?e échelon (ancienneté 
4e junuvier 1952) au 9° échelon, à compter du 1er janvier 191. 


Cour d'appel d'Agen. 


M. Fournie (fre classe, Auch), du % échelon f(anciennelé 
4e: janvier 1952; au 9° échelon, à compter du 1e janvier 1954. 


du 
du 
du 
du 


elté 


du 





du 1° janvier 1932) au 4e échelon, à compter du 4 janvier {0 

Mine Garcia (2e classe, Laon), du 2e échelon (ancienneté du 4er 15. 
vrier 1992) au 3° échelon, à compter du 1e janvier 1954, compte ter 
de un mois de réduction au titre de l'année 1952. 


M. Vis (re classe, Saint-Quentin\, du 2e échelon (ancienneté dy 
{er janvier 1952) au 5e échelon, à compter du 1° janvier 195: 
Mime Magnier (1re classe, Beauvais), du ?e échelon (ancien: da 


1er janvier 1952) au 3e échelon, à compter du 1% janvier 1954 
M. Cottrau ({re classe, Senlis\, du ?% échelon (ancienneté @ 
der janvier 1452) au 3% échelon, à compter du {4° janvier 195: 


M. Brabant (fre classe, Abbeville), du 2° échelon (ancienneté & 
der janvier 1952) au 3e échelon, à compter du 1e janvier 1954. 

M. Fiquet (fre classe, Soissons), du % échelon (ancienneté d 
{er janvier 1952) au 3° échelon, à compter du 1e janvier 19% 

M. Couillard (4re classe, Clermont), du 2e échelon (ancienneté du 
{et janvier 1932) au 3° échelon, à compter du 1% janvier 4001, 

Mme Puissegur (ire classe, Péronne), du 2° échelon (ancienneté 
du 1% janvier 1952) au 3° échelon, à compter du 1er janvier 19% 


Cour d'uppel d'Angers. 


M. Bouchet (classe principale, cour), du 3e échelon (anci 4 
du 4er janvier 1952) au 4e échelon, à compter du {er janvier } 

Mile Poussière (2e classe, Angers), du 2e échelon (ancienneté dt 
15 juillet 1952) au 3% échelon, à compter du 15 avril 1954 
tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 1953. 

M. Lecourt (2e classe, Mayenne), du 3° échelon (anci 10 
11 juin 1952) au 4° échelon, à compter du {1 juin 1954. 


Cour d'eppel de Bastia. 


M. Sanesi (2e classe, Bastia), du 2 échelon (ancu da 
fer puars 1952) au 3e échelon, à compler du Le janvier 144, ÿ 
tenu de deux mois de réduction au titre de l'année 1952. 

Cour d'appel de Besançon. 

M Gigont {fre classe, Belfort), du 2e échelon (ancienneté du {#7 june 
vier 1922) au 3e échelon, à compter du 1° janvier 1954. 

M. Bellaton ({re classe, Lons-le-Saunier), du 2e échelon 4 
du 1er janvier 1952) au 3e échelon, à compiler du {* janvicr 4 

Cour d'appel de Bordeaux. 

M. Grellier (principale, Bordeaux), du 3e échelon fan 1 
{er janvier 1932) au 4° échelon, à compter du f* janvier 19 

M. Mugnier (1re classe, Bergerac), du 2e échelon (an 1 
{er janvier 1952) au 3e échelon, à compter du {er janvier 194 

M. Brieu (ire classe, La Réole), du 3e échelon (an . 


ter août 1952) au 4e échelon, à compter du fer mai 191, 
de trois mois de réduction au titre de l'année 1952. 

M. Chabirand (2e classe, Libourne), du 3e échelon 
12 juillet 1952) au 4e échelon, à compter du 12 mai 1° s 
de deux mois de réduction au titre de l’année 195. 


Cour d'appel de Caen. 


+ f 
M. Michaud-Fidey (2 classe, Lisieux), du 4e écheïon , 
du 13 juin 19%52) au 5° échelon, à compter du 15 m Ù 
tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 1- 
Mile Piancon (2e classe, Pont-l'Evêque), du % é 
du 1° février 1952; au 2 échelon, à compter du 1 : 
compte tenu d'un mois de réduction au titre de lannte 1 
M. de Pierrepont (fre classe, Coutances), du ? éc! 
du fer janvier 1952) au 3e échelon, à compter du !* ji / 


M. Donatien ({re classe, Argentan), du ?e échelon ( 


de janvier 1952) au 3e échelon, à compter du 4® junuvits 1v# 
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h.. FE. Cour d appel le Cha ber 1. { r d l ! d \ 


à 1 
4 se 3 ] {re classe, Chambéry), du % échelon incienneé du A ( Tot e : it a ; 
‘ - . V1 M 
L s 1%2) au 4° € “helon, à ci iüpler du 1° janvier 1%o4,. {ec janvier 19402 1 à échelor À co ’ 
à ” ” 2 9 e ' 
$ \ jre classe, Saint-Julien), du ?° échelon ncienneté du Mme Gasauiel A'debert lo since: \ 





1952) au 3e échelon, à compler du 1% janvier 1934. neté du 16 murs 142) au | 
] 
r (ire classe, Thonon, en congé de longue durée), du 1954, « ipte tenu de deux mois et q 
. ennelé du 1° janvier 1932) au 3° échelon, à compter { e de ! e 14, 
1904. M. Robert {fre cl Avignor d 
Ê Je ( sse, Cour lu ‘ lon il enne it ju {er j à 1 janvier 1992 ‘ et l 
tar { : \ 
je L iu Je échelon, à Compter du 1 jai r 19 M. Buss { e. To d 
le janvier 1902 \ J bij 
Cour d'appel de Duijon 
{ “lasse, Mâcon), du % échelon (at neté du Cour d [ 
2) au g° échelon, à Cormpler du 1°r jar r 1Vos, 
1 M. Cot | l ‘ Fou ; 
Cour d'appel de Douai. 1er janvier 1452) au 4° échelon, à « pter 
1 : à : = à - Mine Malumaire (2° classe, Hlo d 
Mascart (classe principale, Lille), du 3° échelon (ancienneté 4) février 145?) au : 
1952) au 4° échelon, à « ip'er du 1° janvier 1%1 tenu d’ TT et dix-huit j du 
1 (2e classe, Lilie), du 5° échelon {ancienneté du {3 avril née 195. 
) à compter du 13% janvier 1954, compte tenu di 
i a 4 
Ù ion au titre de l'a 1952 Cou de 1 
l nA { lasse Boulogne’. du ?° éch: n i le MI ? 
$ 1952) au & échelon, à compter du fer janvier 1954 | Ù . : , . ‘ ! 
4 et 1% i { { 
je nt (2e classe, Montreuil), du 3 échelon (anriennelé du 
HQE Te _ de mel» de trois mois di luction au titre de | 
iu 4e échelon, à compter du Er juil 14. 
e tenu é . M. Haget (fre classe, Ti du 2 & | 
d t > CASSE, Saint-hiaer JU 4° « t | [l enneli s 2 , 
: | 4 n l r Viet 1902 üu ÿ#* CCI , à Cul er du 1 
inbre 19,2) au o échelon, à compter 1 fer juin 1%, i 
eic ou ( u de trois mois de réduction au titre de l'annce 102 
Cour lupp ! d 1 
cl : Cour d'appel de Grenoble. 
M. IH \ | classe Pr d 
eté du 1 (2e classe, Cour du ter échelon {ancienneté d | cr 1 l Lo ü Co} 
u ?° échelon, à compter du {7 février 191, comple M. A ire « | 
s + tuois de réduction a itre de l'année 1952. ( { or au ’ h, à Cor 
1 
, » ru 1 : t 
, 2e ciasse, Bourgo au 2e é« | \iine 1 ‘ | ‘ Co 
haltnrt "ii € { ñ [ { 
at4 de échelon, à com iu ! loi npit net lu 1 j (22 1 + ch 
: nois de réduction au litre de innce 1952 | 195,4 
À ] 
{ û . { } (4 ) 
1 4 Cour d'appel de Limoges, - I 
2F 


eté f classe rrincipale, cour lu > échelon ncienneté M. Lecornple tre clasc Sa \ 


- De , n ! nurimt . ) 
RAT e 1%22), au 4° elon, à comoler du 1 juillet 19% 2e échelon (ancienne iu {°° janvier 1 


de trois mois de réduction au tre de l'année 1937, du 1° janvier 1954 
tre ciasse, Prive), du 2e échelon (ancienneté du {:r jan- M. Bremont (trs classe, Châleaubria 
: échelon, à compter du {°° janvier 1954 du 1er janvier 1452) au 3° échelon, à 
. n jre classe, Tulle, décédé Je 25 mars 1954) du ?e échelon M. Debray (cl Ce principale, cour), du 
ju {er janvier 1952) au 5° échelon, à compier du 1° jan- 1 janvier 1952) au 4° échelon, à commier 


, 


M Chicard (classe princi ile, Qi inpel 


è s l 
Cour d'appel de Lyon. nelté du 1 janvier 1952) au 4° € 
vicr {1% 
1J \! liore 2e classe, Saint Etienn »), lu e 6 helon fancie] ne té \ Bre of » mrir le Brest 
{ ) Le , î a , Avr CFE . ni s M ' L , ; d 
2} au 4 échelon, à compter du 23 février 1954, compile du {er janvier 1952) au 4 rs. elon, à comvpt 


mois de réduction au titre de l’année 1932, k . 
u : 1 REA 5 M Certain (classe pr ncipale Renne 
classe principale, Saint - Etienne), du ?° échelon du ter janvier 1952 au & échelor 

. ] : , = 5 , | à 1 » À » ên 1 } VICT -) à ( on, 

di . du 1% janvier 1952) au ie échelon, à compter du 1 jan- M. Terve lasse principale, Nante 





, : \ lar f{re classe, Lvon)\. di % échelor tancienneté du 1 mars 1954), du 3° échelon 
l ‘ A see 3 .YOn), au Je ét { + EL icIenne « 1 4e échelon, à compti r du 4er janvier 1954 
iu 4° échelon, à cormpter 1 19 mai 1954, compte tenu : 4 : 
de réduction au titre de l’année 1932. Mlle Louvrier {tre classe, Saint-Mal 
] ' | Jd 2) 4 lo] 
M r {classe principale, Lyon), du ‘#» 4che!on {ancienneté du du 1% janvier 1%2) au J* échelon, à 4 

ET { 1952) au ie échelon, à compter du 1er janvier 1954. Mile Morgat classe, Saint-Nazaire 

, du {er juillet 1452) au 5° e10 à Cor 


4 Cour d'appel de Montpellier. M. Guellec (1% classe, Vannes), du : 
4x Janvier 1452) au 3° échelon, à compter 


L M lasse principale, cour), du 3 écheion {ancienneté du M. Curadec (tre Lt 
{ » Le A LL LES { t Sdinp}, G 
1 192) au 4° échelon, à compter du 1% janvier 1954. Aer janvier 1959) an % échelon. cos 
M. Ilippolyle (2e classe, Montpellier), du 3° échelon (ancienneté du A. Le Moullac (% cl e. Pontit A 
' S 2} au 4° échelon, à compiler au 1° janvier 1951 compte 99 janvier 19) : a lon. À comnter 
1 1 d pt jours de réduction au litre de l’année 1902. tenu d + # Né dl = ; 
M. Valdebouze (4re classe, Carcassonne}. dun % échelon (ancienneté 
id ier 1952) au 53° échelon, à compter du 4 janvier 1954. ; 
t £ { d 1 4 ‘ 
- y " iste (fre classe, Rodez), du 2e échelon t(anciennelé du d 
; 142) au 3° échelon, à compter du 1 janvier 1054. \f Panl 
. na . Pr: ’ 1 
| ({re classe, Perpignan), du 2° échelon (ancienneté du der janvi js Wr 
l 1952) au 3° échelon, à compter du 1 janvier 1954. M. D ler {4r M 
i TT F $ F à Wie] | 1 
j . ve ({re classe, Villefranche-de-Rouergue), du 3% échelon 1 r 1152 n, à Con 
lu 5 mai 1952) au # échelon, à compter du 5 février \ x ie 
nu de trois mois de réduction au titre de l’année 1952, 7 l: « s " 
_ \ (RUE 1 | 1, à el 
Cour d'appel de Nancy. ; M bla r | { Î }' on 
{ es : . * Jai 1 _ 1u } 4 i À 1 1 
+ j it (fre classe, Charleville), du ?e échelon (ancienneté du Mile TJlullet (2e classe, Cusset), du ?s 
à uk 192) au J° échelon, à compter du 1° janvier 1954. 44 août 1952) au 93 elon, à compler d 
4 y n (ire classe, Epinal}, du 2e échelon (ancienneté du de trois moi 6 reu 144 L titre di 
4, 4 b2) au 3° échelon, à compter du 1° janvier 1954. Mme Cubizolle (fre classe, Brioude), du 
} nié 4 #iucourt (ire classe, Rerniremont), du 2 échelon (ancien- 1er janvier 1952) au 3° échelon, à compter 
lee (0 Janvier 1952} au 3° échelon, à compter du 1%  jan- Mlle Sabot (1 y ve ), d 
; » {er janvier 1952 échelon 
Î r 1: n . k " , : ñ 
é du er jan < ire classe, Saint-Dié), du 2e échelon (ancienneté du M. Gibert (1 ( | 
auuvix 





l'A) au & échelon, à compiler du 4° janvier 104 der janvier 1952) au 3° , à co 
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Cour d'appel de Rouen. 


M. Desloges (classe principale, cour), du 3e échelon (ancienneté du 
197 janvier 1952) au 4° échelon, à compter du 1% janvier 1954. 

M. Bertin (} (classe principale, Rouen), du 3° échelon (ancien- 
nelé du 1 janvier 1952) au 4e échelon, à compter du 1° jan- 
vier 1%. 

M. Lalis (classe principale, le Havre), du 3% échelon (ancienneté 
du 1° janvier 1952) au 4° échelon, à compler du 1 janvier 1954. 


M Murray (ire classe Evreux), du 2? échelon (ancienneté du 


4 janvier 1952) au 3e échelon, à compter du {er janvier 1954. 

M. Gouel (fre classe, Dieppe), du 2% échelon (ancienneté du 
4 janvier 1952) au 3° échelon, à compter du {7 janvier 1954. 

\M Angrand ire case, le Andels du 2e échelon (ar ienneté du 
5 août 1992) au 3e échelon à compler du 3 mai 1954, compte tenu 
de trois mois de réduction au titre de lannée 1952, 

Mine Sanulnier (2° classe, Bernay), du 3e échelon (ancienneté du 
ss inars 1992) au 4e échelon, à compler du 1° janvier 1954, compte 
tenu de deux inois et vingt quatre jours de réduction au titre de 
l'année 1952 

Cour d'appel de Toulouse. 
M. Pech (fre classe, Montauban, en congé de longne durée), du 
échelon (anciennelé du 1° janvier 1952) au 3e échelon, à compter 
du {7 janvier 1%, 

M. Avignon (fre classe, Foix), du ?e échelon (ancienneté du 
18 avril 1952) au 3e échelon, à compter du 18 avril 1951. 

M. Hhodes (fre classe, Saint-Gaudens), du 2° échelon (à compter 
du 1 janvier 1952) au Se échelon, à compter du 1% janvier 1954. 


D D—— 


LE 


Par arrêté du 8 juin 1%553, sont eleves d'échelon dans les condi- 
lions fixét i-d u es Sæcrelaires dont les noms suivent: 


Parquet du tribunal de la Seine. 


Mme Escurpeyrat (fre cla ,. du {er échelon (an-iennelé du ter oc- 
tobre 1992) au 2e échelon, à compter du 1e juillet 1953, compte tenu 
de trois mois de réduction au titre de l’année 1452, 


(our d'appel de Paris tribunaux de province). 


M. Bourel {re classe, Versailles du fer échelon (ancienneté du 


1e août 1932) au 2° échelon, à compter du {er mai 19541, compte tenu 
de trois mois de réduction au titre de l'année 1952, 
M. Domelot (1re classe, Châlons-<ur-Marne), du {er échelon (ancien- 
t 


nelé du fer octobre 192) au 2e échelon, à compter du {er juillet 1954, 
compile tenu de trois mois de réduction au titre de l’année 1%2 

M. Léonard (fre classe, Meaux), dun fe échelon (ancienneté du 
der janvier 1952 au 2e échelon, à compter du 1 janvier 1951. 


Cour d'appel d'Air. 

M. Brelon (classe principale, Marseille), au 2€ échelon (ancienneté 
Qu fer janvier 1932) au 3e échelon, à compter du fer janvier 1951 
M. Paganelli {classe principale, Mar<cille) (admis à la retraite le 
9 seplembre 1932), du 2e échelon (ancienneié du 1er février 1950) au 
Je échelon, à compter du 1° février 1952. 

M. Robert (Franck) (classe principale, Marseille), du 2e échelon 
{ancienneté du 1° janvier 19992) au 3° échelon, à compier du 1® jan- 
vier foi 

Cour d'appel de Bastia. 

M. Marchi (fre classe, Ajaccio), du fer échelon (ancienneté du 
4% janvier 1952) au 2e échelon, à compler du 3 octobre 1932, compte 
tenu de ! an 2 mois et 2; jours de majoration d'ancienneté au tire 
du décret n° 62657 du 6 juin 19952. 

M. Tieri (lre class, Corte), du fer échelon (ancienneté du {er jan- 
viecr 1952) au 2e échelon, à compter du 1e janvier 194. 


Cour d'appel de Bordeaur. 


M. Coudret (tre classe, Blaye), du fer échelon (anciennelé du 
de janvier 49%) au 2e échelon, à compter du 1% janvier 194. 


Cour d'appel de Chambéry. 

Mme Goddard (classe principale, Cour), du 2e échelon (ancienneté 

du ter février 14950 au 3% échelon), à compler du 1° février 1952 et au 
&e échelon, à compter du {er février 1%o4. 


Cour d'appel de Douai. 

M. Delettrez (ire classe, Lille), du fer échelon (ancienneté du 
4er février 1932) au 2% échelon, à compter du 25 janvier 1954, compta 
tenu de 6 jours de bonitication pour services mililaires, 

M. Givert (classe principale, Valenciennes), du 2e échelon (ancien 
pelé du 15 avril 1951) au %e échelon, à compter du 15 avril 1953. 

M. Bricanne (classe principale, Béthune), du 2e échelon (ancienneté 
du ter avril 1952) au ge échelon, à compter du 1e avril 1954. 


Cour d'appel de Limoges. 


A Chambaud (e'asse principale, Limoges), du 2e échelon (ancien 
clé du 1 avri 12) au ge échelon, à compter du 4 avril 1994, 





À 


Cour d'appel de Lyon. 


M. Mas (re slasse, Lyon), du fer échelon (ancienneté du ter in 
vier 1992) au 2e échelon, à compter du 1er janvier 1954. ét 

M. Orset {classe principale, Lyon), du ?e échelon {ani 
jer octobre 1951) au 9° échelon, à compter du 1e octobre 1954, 

M. Pinochet (classe principale, Lvon), du ?e échelon ! r 
du {er janvier 1%52) au 3e échelon, à compter du {# janvier 1%,; 

M. Audinot vire classe, Villefranche-sur-Saône), du 1er ét 
(ancienneté du te janwi I 952) at le grhelo à ce pter d { 
Len jer ja 1952) au 2e é n, à compter du 

M. Paillard (fre classe, Nantua), du fer échelon {ar 13 
{er janvier 1952) au > échelon, à compter du 1% janvier 1954. 





Cour d'appel de Nancy. 


M. Poñier (ire classe, Lunéville), du fer échelon (ancier 6 dn 
fer juin 1952) au ?e échelon, à compter du 1 mars 1451, 

tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 192, 
M. Halin (fre class, Verdun), du 1 échelon (an 


4 
t 


4er janvier 1952) au 2e échelon, à compter du 1e janvier {454 
J J 


Cour d'appel d'Orléans. 
M. Ba $ 
4er janvier 12) au 2e échelon, à compter du {1% janvier {44, 
Cour d'appel de Pau. 
M. Suhubhielle ‘classe principale, Cour), du 2? échelor 
du {er janvier 1952) au 3e échelon, à comptler du 1 janvier 
Cour d'appel de Poitiers. 


M. Robert ({re c'asse, la Rochelle), du {er échelon 
4er février 1932) au 2 échelon, à compter du 1% janvier 1%: 
tenu d'un mois de réduction au titre de l’année 1%2, 


Cour d'appel de Rennes. 


idoin {fre classe, Orléans), du fer échelon (anciennelt dy 


échelon (an r 


} L : nrotf 


M. Le Corre {classe principale, Nantes), du 2e échelon 
du 1er octobre 150) au 3e échelon, à compter du 1° octobr 


‘ 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Tableau d'avancement de grade et de classe, pour 1954, 
des conseillers et secrétaires des affaires étrangères. 





Pour le grade de conseiller des affaires étrangères d 


la ‘À 


MM. Mailtei, Lesca, Priestley, Thiollier, Benard, de À $, 
de Laigue, Jehannot de Bartillat, Charles-Roux, Durand (Bernard, 


houtant, Deleanu, Duflos, Soutou, Chalon, Trotobas, dit 
Lefebvre de Laboulaye, d'Aumale, Mandereau, de Latour, 1 
Basdevant (Pierre), Ruffin, Rollet, Roger (André), de Garnier des 
Garets, Charvet, Fouchet (Jacques), Toffin (Jean-Li , Faunr, 
Argod, Iluré, Gary. 

Pour le grade de secrétaire des aflaires étrangères de ! 

MM. Vuillaume, Pierre-Benoist, Jeannot, Labry, Ziller, ( 
Claudel, de Schonen, Woliner, Alvar de Biaudos de CL 


Toffin (Guy), de La Tour du Pin Chambly de La Charce, de M 
(Pierre), Langlais, Mile, Bianchard, Millot, 
Pour le grade de secrétaire des affaires étrangères de 2 
MM. Olivier, Le Gourrierec, Chazelle, Roux (Jean Van 
Ghele. 
— 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Institution, auprès du gouvernement général de l'Algérie, d'une 
commission administrative paritaire compétente à l'égard des fonc 
tionnaires du corps des ingénieurs des eaux et forêts. 


Le ministre de l'intérieur et le ministre de l'agricu 


Vu le décret du 26 juillet 1901 sur je fonctionnemt ( 
des forèts en Algérie; haute 
Vu le décret du 23 août 1893 sur le gouvernement €l 1 M£7 
administration de l'Algérie; 5001 df 
Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut En TT 
fonctionnaires ; RS 
Vu le décret no 47-1170 du 2% Juillet 4947 porla E ja Mi 
d'administration publique pour i'applitation de l'article = or 
du 19 octobre 1946 et relatif aux commissions adiministi0 log 
taires, et notamment son article 21, ensemble ls ieaits 4° 


modifié el compliéié,; 


Ins 
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pe ace D — 
5 “cret n? 50-1612 du 30 décembre 1950 portant règlement La con cition d ette comn 
"1 Fra tion publique relatif au stalut particulier des corps des — 
| + et des ingénieurs des travaux des eaux et forêts; 
* * ) 4 no 47-1853 du 20 septembre 1943 fixant le statut organique REPRÉSENTATION REPRÉSENTATIO®» 
à A1 > É Ds üuu ! | Ü ï a 
e , | s du gouverneur général de l'Algérie, | 
; 5, | x - out la _ \nte 
ee arrétent: | . 
0 ss : ” laires suppléants. | Titulatres phauts 
1 l — ]l est institué auprès du gouverneinent général de | Sa je pe 
; st rvice des forêts) une comimnission administrative par | 
] ( i ompéiente à l'égard des fon onnaires du corps des ] « 1 travaux | | 
f des eaux et forèls mis à la disposition du gouverneur los on ù | 
. s u 1 Li L 
| | | 
4 4 L . . * : . l Ca { 
13 : sition de celle comruission est fixée uinsi qu'il suit: Inzén Éd | L / | 
| ! x ù 
fe ne ———————— — des IUX € )1 ie | \ _ è 
° —— _—— | 
è e LT ee | D'OR rte 1 1 | 
£ REPRÉSENTATION REPRFSENTATION | l | 
è on | du personnel, de l'adiministration. -— —— — = 
. « ë e s : ) à 6 t sontant A 
Nombre de représentants | Nombre de représentants Î lEPrCSETU ] | t 
SERRES ETES : dite 5: 2047 désignés par ' iu £ \ 
Titulaires. | Suppléants Litulaires | Suppiéants. Les disposit \ i put 1 1 
o mms | eme - en mama 7 à l 1051) fixa 1 { 
d Il { i de [ET \ l | 
les eaux histralives parilan institue 11 | ; 
du directeur généra: des « LE 4 \ 
1 1 
] L principaux lion des 17 ; i L « l de par 
1 , e présent ürt 
t fourcts... 1 1 | 0 ‘ , , 
ï 10 {re classe Fr Fr art ; La nt ofi l | l né 
et forêts... 1 1 é 4 tence pour formuler 
4 } ie 2e classe l'article 128 de Ja loi du 19% obre 14 mail 03 
is et forêts... 2 2 / a l’intérieur de l'Algérie € éressant les ag tu ing 
] à ur lue ] Vaux d Catix | 
art f | F \ ] la 
tants de l’a Iministration titu iires et = ippléants sont lé; l Jilu if! ile et 1! iu Jour Î { | \ 
irrèté du gouverneur général de l'Algérie I à Paris, le 5 j 1951 { 
silions de l'arrêté du 4 avril 1991 (Journal officiel du J ° , 
y 1) fixant les conditions de vote par rrespondance, en Æ 
tion des représentants qu personnel aux CorninissiIons P ‘ \ - 
itives paritaires instituées au ruinistère de l'agriculture Le e | du l CUP, 
{ é à directeur général des eaux et forèls, sont appicables RES #1 
] tion des représentants du personnel à la commission de 1, 
j ir le présent arrêté. Le minis ( l'ag ullure 2 
—— ec ST ; ; ‘ ‘ Pour le ministre et par délégalio 4 
\ La commission instituée par le présent arrèl{ à compé- # 
{a formuler son avis, dans jes condilions prévues par Le chef de cabinet, 
23 de la loi du 19 octobre 1916, sur les mulalions pronon JEAN 1! 1 L 
ieur de l'Algérie et intéressant les agents du corps EE +0 + 


‘ curs des eaux et forèts, 


4 \ Le présent arrèlé sera publ 6 ail Journal of[u 
' : 


il de Date de l'élection des représentants du personnel au sein de la - 
ja jue française et inséré au Journal officiel de l'Algérie 


commission administrative paritaire provisorre Cu corps dcs i 


RAP = tribunaux administratifs. 
Paris, le 5 juin 1954. - — 











Le mirustre de l'intérieur, : : 
Le mini-tre de l'i 
x ,, . Pour le ministre et par. délésalion : Vu la loi du 19 octobre 1916 par N : nénéral di e ne 
, Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, naires; 
RENÉ PAIRA Vu le décret du ?4 juillet 1917 portant règlement d'administration 
' ‘ : iblique pplication de rhcle 22 de la Ù lu 1% ) 
, [2 nistre de gricullure 1 pour 21 ap} , , 
as de l'agri De dns 1946, moditié par les décrets du © novembre 1938, du {fr noyembre 
Es P e ministre et par dé le galion : 1un0 et du {14 juillet 14%: 
Le chef de cabinet, Vu l'arrêté interministériel du 5 avril 1954 portant création d'une 
JEAN ROUGÉ. Commission administrative paritaire pour le corps des tribunaux 
administratifs; 
L-0 2——————————— Qu» Îs pro DS M als de sc ndat ft oi 
la pro] lion du d i tr | 
ÿ liques, 
Institution auprès du gouvernement général de l'Algérie d'une Arrèle : 
Commission administrative paritaire compétente à l'égard des fOnc- Art. 7, — La date de l'élection des représentants du personnel 
lionnaires du corps des ingénieurs des travaux des eaux et forêts. au sein de Ja commission administrative paritaire \isoire créée 
À par l'aryeie # de l'arrêté interim érie l l L foi } 
Van est fixée au 13 juillet 1951 
mi e de l'intérieur et le ministre de l'agricu!ture, Art. 2. — Le directeur du l et de nai es est 
1 ’ . . P ré à l'é t { { 
nn Vu le décret du 96 juillet 1901 sur le fonctionnement du service charge de dé ou pN ! Journal 
ss s en Algérie: officiel de la Ré] | AERLLEL 
\ e décret du 23 août 1398 sur le gouvernement et la haute Fait à Paris, le 12 juin 1954. 
ralion de l'Algérie ; Pour le ministre , » À 
loi n° 46-2291 du 19 octobre 1916 portant statut général des L ner 
f iirezs: : Le Cecrolair q« a! In ? . 
| jécret no 45-1570 du 214 juillet 1943 por'ant règlement d'admi LEMP FAURA 
, d'un Hétralion publique pour l'application de l'article 22 de la loi du er dé de RENE 
jes fonc 1% 0c1obre 1946 et relatif aux commissions administratives paritaires, 
( atnment t 4 £ 


co nlinlia 92 ncsemhle lez ti sn n 4 È 
nt son arlicle 2, ensernole | Lex jui LOL nou Classement des membres des tribunaux administratifs dans les 
\ va x . : ‘ ee classes et échelons évu r le decr n° -936 30 S . 
‘u ie aécret n° %0-1612 du 30 décembre 1950 portant règlement bre 1953 , ”  sullos cret 53-536 du 30 septem 
Mibistration publique relatif au statut particulier du corps des , 

rs el des ingénieurs des travaux des çaux et s; 





7 





n° 47-1853 du 20 septembre 1917 fixant le statut organique Le ministre de l'intérieur, 
haut \laérie ; 54 | | 
: \ i in vouvemmenr sfnirat de V’Étofrie Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut £g nu d Ne 
IN SOUVCTNOUT gencCrai Ge l'Algérie, ti dont 
+ i 
\rrétent : Vu le décret n° 53-931 du % e 19 ) t'' e du 
\t Î Ar n ds contentieux ad | tif 
Ce a ki l'Ale — Ïl est institué auprès du gouvernement général de Vu le décret » 53-9%5 du 20 septembre 193% por t ré: t 
= ri- 1... 0e (Service des forêts) une commission adininistrative \ri- d'administration » et fixant le itut dx embr les tribu 
pa’! taire | ! l l 
\é Pal : VO Compétente à l'égard des fonctionnaires du corps des naux adm stratifs: 
we” Fe émeaigl Le les travaux des eaux et forêts mis à la disposition du Vu le décret no 523-997 du 30 tet 195% modifiant le dé ° 
Le Ir général. du 10 juillet 19:8 portant! ass j = i erades x 
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ru! 


d: 
\ 


des inembres de tribunal 


dai 


« 


Apt, fr, — 7]: mernbres des tribunaux 


des personnes civils et militaires de l'Etat relevant du réguns géné- 


di relralit 
1 l'arrèté du 20 septembre 
tribunaux 
1 li dr t du 21 janvier 
administratif; 

14 juin 195% modifiant 
Lors, IS vise 


directeur du gersonnel et des 


1953 fixant l'échelonnement sadiciaire 
administratif 


IP !IDTESX dla 
nl i [ENT port nt WE alion dans le co ps 


le décret 


l e drcret [1 »5-099 du 


affaires 


intégrés 


administratifs 


leur nouveau corps | lécr Ju 21 jan 193 sont rangés 
LL Jul el 4 o1 | \ par le décret n° 53-936 du 9 se,- 
tembre 1953, conformén, 1 beau jessous ; 
( LIL l T1 L ADMINISTRATIF DE PANIS 


a) Au 2% échelon, 


À : MM. Husson 
Auve (Robert Perrin 
Chailey (Pierre) Pleven 
buraffour (Paul). Terrou 


Alber!}. 
(Emile 
(Maurice), 

Fernand). 


b) Au fer 4chelon. 


de 3 ans 


de 9% mois, 
2'ans 1 Mois 


, avec un reliquat d'ancienneté 
lrél, avec un refiquat d'ancienneté 
ec un reliquat d'ancienneté de 


ges ivec un reéliquat d'ancienneté de 1 an 9 mois. 


PRÉSIDENT DE TRIBUNAL ADMINISTRATIF 





a {u 2e échelon. 
MM. Alhertini (Jean), MM. Girault (Lou 
ti 1 Clark Lt Antoine). 
{at { | \ard). Louvard (Marcel, 
J | Momy {Rent). 
} lle l Regna it ‘Lou 1. 
Fa Et Rongeres (Edouard), 
| iouiau f Koga Rouviere Franck 
Fontan Ü'annilit ÿ l (Mar ‘ 
Gaillard (Emi Servain (l'au 
l Au 17 échelon 
Aubert L es), { eliquat d ennvté de ? 10 mois 
lé jou 
Borne ju Edouard), avec un 1 ] it d'anciennét de 2? ans 


MM 


AM 


Brenot (Henri), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans 10 mais 


Chauvel (Pierre), avee un reliquat d'ancienneté de 1! an 1 moïs. 
ré), . n reliquat d'ancienneté de anus 4 Ino)5, 
Fagnot (Fer 1j), avec un reliquat In0)5. 


l'ancienneté de 5 


Lacau-Barraque (Léon), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans 

tQ@ mn ft jou 
Mejan (François), ave n 1 t. d'a té de 3 ans 

» ro) ln } 
\ | nr it d'a ] & de 1 an 9 mo 
Wei (s l)}, - à résiquat d'ancienneté de 10 mais 

ju | l 

Cox l I TIME N ADMINISTRATIF DE 1! C1 ] 
Li 1 
‘1 

I e] Wil's MN M er (Octave 
hit \ Pa Marcel 
} | \itbra \ t 

Cos<Hitti DE TRIBUNAL ADMINISEIRATIF DE 2° CIASSE 
a) Au 5° cchelon. 

All Ro! f), avé un reliquat d'a enneté de ? ans 
Bartheterna lol avec un reésiquat d'anciennelé de 2 ans 
Bixile Jt 1), avec un reiJual Q ancie incié de 2 an 
Rerton Marcel), avec un reliquat d'anciennelé de 2 ans, 
Bosviel (Hi , avec un re.iquat d'ancienneté de 2 ans. 
Chatonet, (Jules), avec un reliquat d'anciennelé de 2 ans 


ver), avee un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 
el), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an, 3 mois. 
un reliquat ) 


Gloumeau 
enr 
Houille 
Labhadens (Jean 
Laigut (Maurice 
Langlais (Robert 
Perrel {Alphonse} 
Petit (Gaston), avec un 


d'anciennelé de 2 ans. 
avec un reliquat d'anciennelé de 2 ans. 

avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 
, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 2 mois. 
avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans, 
reéliquat d'ancienneté de 2 ans. 


Rochefort (Louis), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 
sevet {Lcon), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 
Truilhet (Jules), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 
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b) Au & échelon, 








MM. Alfabert (Victor), { MM. Dumaz Ætienne}.| MM. Olivier (Ma 
Astruc (Georges Exiga (Joseph). Planacas 
Bernhard (Ray- Gunet (Jean), (Carnille 

mond). Lairis (Jules). Pessier 4 
Casanova (Jean: Lecrubier (jean). Ricard (( 
Causse (Henri Leyoux (Roger). Ro!ls (Arx 
Devriendt (Geol Luis Raymond). Serre (Pier 

ges). Maurel (Adol- Voyle (J} 
bubreuil  (Jac- phe). Wirtz (Gérar 

ques). 
€) Au » échelon. 


/ 


iataille 
hohneau 
Bulle (Charles). 

Darracq (Joseph), 


MM (Ravmond). 


Henri > avt 


avec un reliquat d'ancienneté 4: 
uu reliquat 4 ancienneté de 1 


Eux (Roberl), avec un reliquat d'ancienneté de 1 ai 
23 jours, 

Marbaud (Jacques). 

Mar: (de la HE tYoile d (Je 1 , avec un reliquat d': 
de 7 mois, 

Veyrel Lou . 

Voisin (Andre ivec un reliquat d'ancienneté de 5 m Ù 

d) 1u ét helon. 


MM Cluzel (Pierre), avec 
havid (Georses), avec 
Heurie (André), avec 
Piern { { lande 


Plateau (Albert). 


un reéliquat d'ancienneté de 1 à 
un reliquat d'ancienneté de 4 mmc 
un reliquat d'ancicnnelé de 5 mc 


e) Au 5e échelon. 
MM. Berthelot /PBanie! 
Delevalle 


besalbres 


\, avec un réliquat d'ancienneté de 1 
(Daniel}, avec un re:iquat d'ancienneté de 1 an 
Georges), avec un reliquat d'ancienneté di 
Gaboïde (Christian), avee un reliquat d'ancienneté d4 
Meunier (René), avec un reliquat d'ancienneté de 1 à i 
Ousset reiquat d'ancienneté de 9 


\ueérurd), avec un 


f) Au 


2e échelon. 


M. Lescat {Jean\. 


£) Au 1% échelon. 


Mme Pipien (Marcelle). 

M. Guérin (Paul). 

Art. 2, — Le directeur du personnel et des affaires p 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publi 
ufliciel de la Répukiique française. 

Füai{ à Paris, le 12 juin 1054. 

Pour 


Le Secrélairt 


le ministre et par délé: 


général du ninistère de ! 
RENÉ PAIRA. 


© @ >- 





Administration centrale. 





1951, M. Merquiol André}, 
jont de l'administrotion au ministère de l'intérieur, 
inspecteur de l'adimnipistrailon au ministère de 
larisé dans ce grade à comnler du 17 mai 1954 


— 26e —— 


Par arrété du $S juin 


Lintéèrie 


Par arrêlé du 9 juin 1954, M. Thévenin (Christian), €! 
bureau de 5 échelon à l'administration centrale du 1 
l'intérieur, t placé en position de service 
riode du {er seplernbre 19933 au fer février 
fonctions d'opérateur de standard stagiaire à 
traie du ministère de l'intérieur. 


6 6 &- 


détaché 7} 
1051 pour € 
l'admit 








Administration préfectorale, 


in 1954, il est 


Par arrèlé du 9 jui 
ut de M. bon: 


« L 
© ») 
il =, au l 


mis fin, à complet 
ç détacher ot, en qualité de 
net de préfet; 

M. Bonvalot (Jacques), administrateur civil de 
lon, à l'adminislration centrale du ministère 
placé dans la position de détachement pour une 
de cinq ans, à compter du fe mai 1952, afin de lui p 
cer les fonctions de sous-préfet. 


ee 6e — _-— 


ne 1 


1 





Par arrêté du 11 juin 1951, M. Tracou (Christian) 
civil an ministère de l'intérieur, est nommé chef 
préfet des Basses-Alpes, en remplacement de M. NX: 
ment nommé chef de cabinet du préfet de la Drom 


————*+ € + - 





———— 


— 


16 Juin 1° 


de pra: 


_—— 











iii 
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Personnel du cadre des préfectures. 


pur arrèté du 9 fuin 1951, M. Masson (Roger), attaché de préfec- 
nlacé en position de service détaché depuis le fer octobre 198, 
ercer les fonctions d'éconormme auprès des hospices d'Angers, 
maintenu dans cetle posilion pour une nouicile période de 
1 ans à compler du {er octobre 1955. 





ci 
00 

par arrêté du 9 juin 195%, M. Schoerlein (Désiré), attaché de pré- 

de 2e classe (1% échelun), placé en position de service dé- 

né depuis le 1% janvier 1919, pour exercer ‘es fonctions de con- 
tHoteur des lois d'assistance auprès de la direction départementale 
de la population d'ille-elt-Vilaine, est maintenu dans celle posi- 
din ‘ur une nouvelle période de cCin4 ans, à cormpier du 1% Jau- 
V [Ue, 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citations à l'ordre de l'armée. 





Par décision no 24 en date du % juin 195%, sur la proposition du 
e d'Elal à la guerre, le ministre de la défense nalionale et 
es armées ci!e. 

A l'ordre de l'armée. 
A TITRE POSTUUME 


INDOCHINE 


isia (Vincenzio), % classe, %7/13%e demi-brigade de légion élran- 


vere, inle 1119, recrutement de Lille, 
Heinz}, 2° classe, 5e régiment étranger d'infun'erie, 2% bataillon, 
45 


it (Hans), 2e classe, 2 régiment étranger d'infanterie, {er batail- 
mile 1109, recrutement de Marseille. 
Iarold), 2e classe, 2% régiment étranger d'infanterie, {°r batail- 
inle 3326, recrutement de Marseille. 
Jakob), 2e classe, 2e régiment d'étranger d'infan'erie, 3° bataal- 
ile 92544. 
cers (André), caporal, 2e régiment étranger 
bataillon, m'e 8164, recrulement de Marseille. 
id (Georges), 2% classe, 5 régiment étranger 
\aillon, inle 9x8, 
Giovanni, 2e classe, {°° 
lement de Marseille. 
o (Mario), maréchal des logis, 1° 
6215, recrutement de Marseille. 
6, Caporal, % régiment étranger d'infanterie, 2: 


d'infanterie 


' 
d'infanterie, 


groupement amphibie, mle 95523 


groupement amphibie 


bataillon, 


g (Werner,, 2% clusse, D régiment étranger d'infanterie, 
laiton, mile 9101, recrutement de Marseille, 

Kurt), 2e classe, 5 régiment étranger d'infan'erie, 3e balail 
imle 125, recrutement de Marseille. 

z-Quabria (Adalberlo), 2e classe, 


ot régiment! étranger d'in 


hnlerie, 2 bataillon, mle %w6ot. 


ann (Herbert), re classe, 1er groupement amphibie, mle 52747, 
ruicment de Marseille. 
2erer (Max), 2e classe, 5° régiment étranger d'infanterie, 2% batail- 
nle 93142, 
Hans, 2e classe, fer balaillon étranger de parachutistes, 


ob, recrutement de Marseille. 
Horst 2 classe, 2/13 demi-brigade de légion étrangère 
0, recrutement de Marseille. 
(Roger-Robert-Lucien), capitaine, 2° bataillon du 5° rézi- 
le lirailleurs marocains, mle 585/35 
Olfried}, régiment étranger 
Non, mile 635%, recrutement de Marseille. 
Marcel), chef de bataillon, section de commandement du 
iutonome de Hanoï. 
ni, 2e classe, balaillon colonial de Saigon-Cholon, 
Ieinzi, brigadier, 1* 
‘nt de Marseille. 
Duc Thuyen, caporal, 261 


de places Je 
= classe, A 


d'infar terie, 


LU nm} ’ 

mle 918, 
or 1 ui . M £ 
groupement amphikie, m'e ÆEs091, 


compagnie de supplétifs militaires, 


\an Lin, 


sous-lieutenant, compagnie supplélive F. T. E. ©. 








Nguyen Van May, 2 canonnier, 10° régiment d'artillerie coloniale, 
2e groupe. 

Piltach (Heinz), 2 classe, f* bataillon étranger de parachutistes, 
mie 934653, recrutement de Marseille 

Reiter (Lucien), légionnaire, ?° classe, 5° régiment étranger d'infan 
terie, inle 80344. 

Richards (Jérome 


, Caporal, » régiment étranger d'infanterie, 2e batail 
lon, mle 1476, recrutement de Marseille 
Ries (Alfred), 2e classe, 2/1%* demi-brigade de légion étrangé e, 
mle 96230 
Rock {Norbert}, 2% classe, 2° régiment étranger d'infanterie, % batail 


lon, mle 9K08S, 
Rossbund (Paul), 


2e classe, % régiment étranger 


d'infanterie, 2e batail 

lon, 1nle 3228, recrutement de Marseille 

Steiner (Jean-Paul), capilaine, 2 régiment étranger d'infanterie, 
{er bataillon. 

Terzini (Ezio\, 2e classe, {7 groupement amphibie, mle S2797, recru 
tement de Marseille. 

Toth (Oito), 2 classe, 2,13 demi-brigade de légion étrangère, 
mle 97560 

Toumi (Chikh), 2 classe, $ régiment de spahis algériens, mle T. S. 5, 
recrutement d'Oran, classe 195% 

Vons So, sergent, commande 759, mle 1747750 

Wendel (Jacques {re classe, fer régiment étranger de cavalerie, 


ine 2270? 
Zauner (Alfons\, ?% classe, 91% derni-brigade de 
ile 2164, recrutement de Strasbour 
Ces cations comportent l'attribution de Ja Croix de guerre des 
{héâires d'opéralions extérieurs ave paline 


— — +06 —-— 


{a du 4 juin 1951 sur | roposition 
lu secnlaire d'Elat à la guerr: ëé Imili de la défense illunale 
el des forces armée ile 


A l'ordre de l'armée 
INDOCHINE 


Atbrlesslam ben Ahmed, maréchal 


les logis chef (T, M.), 6°. régiment 

de =<pahis marocains, mile A 53/38, 

Achou (Pierre), capilaine !T, M.), 3/1er régiment de tiraileurs maro 
can, 

Agostini (Pierre-Auzuslte-Marie), général de brigade T. M.), zone 
Nord des forces terrestres Nord-Vielnam 

Ahmed ben Larbi, % classe (T. M.), % tabor marocain, 4? goum, 
lnle 222 

Allombert-Marechal Michel), lieutenant {T., M1, 2/13 demi-brivade 


de jégion étrangère 
Arnoux de Maison Roure 
groupe mobi:e n° 1 
Balde Abdoulaye, caporal (T. C.), bataillon de marche n 
centrale francaise, 2° compagnie, m'e 2631? 


Marie-Gilber(-Bernard), colonel {T. M), 


2 4 Afrique 


De Bazin de Bezons (Guy-Marie-Fernand), capitaine (T. C.), bataillon 
divisionnaire aéroporté. 

Belfadel Abdelkader woral (T. M.), ;° régiment de tirailleurs alzé- 
riens, 3° bataillon 

Ben Allal ben Lahcen, fre ciasse (T. M.), % bataillon de marche 
du 1 régiment de Urailleu*s marocains, mle 719/5? 

Benderradji Abdelkader ben Abderrahmane, sergent-chef (T. M 


1% compagnie de marche du génie, mle 3029, 
ergmann (Heïmut), caporal (T. 


ris } ln } 
erie, {er balaillon, mle 81452, 


M.), o résiment étranger d'infan 


Bertrand (André-Léon-IKsiré), lieutenant (T. M.), {er bataillon étran- 
cer de parachutiste 
Bigeard {Marcel-Maurice hef de bataillon (T. C.), Ge bataillon de 
irachutistes coloniaux 
Bosgt sl le € CAM ? cb e hat I du {er ( ? (| ] 
Hg 147 an), 2 l . sy = DaläalhHiol IU 4 ren 
de chasseur parachulisies 
Boulay (Gaëlan), lieulenant {T. M.), 6 bataillon de pa | 1 
coloniaux 
Boun Leuth Sa;cocie, lieutenant ] C.), 2% bataillor OT L 
Bourama (biémé), sergent (T, C.), balaillon de marche n d'Af e 
centrale francaise, mle 55239 
Bui Van Khen, capora T. C.), 2 ba:aill muong, mn EA1.4) 
De Burelel de Chassey (Louis-François-Pierre), chef de bataillon 
(T. M), er balaillon du 5° régiment é'ranger d'infar 
Can | ‘Emile-Pierre), « nel {T. M.), e mobile no 21 
Caspar {Alain-Michel-Marie)}, capi T. M.), re ! l'a 9 
) { | )C Le Pull tn 
Ù du Ma . I 
Cat Bu Fernand-I#or eTrLé ef (T. M.), 9 b Ina }, 
it L ïl 
Caublot {Georg Char idjuda ENRUT | | ] 
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Charles ‘Rotwrt-Viclor Marie), capitaine [T, C.), 2/47 régiment de 
chasseurs parachotrstes 

Chiron de La Casinière (Menri-Charles), chef de bataïlon (T. M), 
7e régiment de lirailleurs agériens. 

Christy-Mauas {hodoiphe), sergent ,T. M.), 2/1 régiment de chasseurs 
parachutistes 

Claude (Ravmondi, sergent-chef (T. M.), 3/17 régiment de ürailleurs | 
HiaëTroCAair) = 

Commaret {Emile), chef de ba'aillon (T. M.), % 'abor. 

Couesnon {André,, sergent (T, M.), 9% tabor marocain, 46 goum 
mA roc 411). 

Crittin (Jean-Alec), lieutenant {T. M.), x résiment étranger d'in 
lanterie, 4 balaihon 

Cuzol (Euzène Henri), beutenant (T, M.), groupement mnixte d'inter- 
ven ion 

Darnis ‘Jacques), sergen!-chef, bataillon des forces côlières du 
Tonkin 

Dissay (Roger Georges), matéchal des logis chef (T. M.), 1er groupe 
du 6% régiment d'arulere d'Alrque. 

Driss ben ilammoun, fre classe CT. M1,  labor marocain, 42° goum, 
nie 1 

Durmas de Champvallier (Paul - François - Marie - Joseph - Dom'nique- 
Octave), colonel TM), groupement mobile n° 

Du Mesnil Adelée ‘Hubert, capitaine (T.M.:, % compagnie de com- 
iandement et des serv ces du groupement mobile n° 3 

Dupire :Jean-Marie,, Leutenant (T.M.), 1% balaillon de parachur- 
tistes Col0mIaTIx 

Fj Jilali ben Abdelkader, sergent-chef ©T.M.), 1,3e régiment de tirail. 
leurs marocain<, 1nle 662, male A 3802/40. 

F1 Larbi ben Hanmadi ben Moucine, sergent-chef "TM.), 2/%e régi 
ment de tirailleurs marocains de marche, mme A 1942/3538. 

Flotard !Jacques-Eugene), chef de bataillon {FT M.), 2 balaillon mon 
tagnard 

Fournier (René-Adrien- Georges), Beutenant (T.M.), 1e bataiïlon de 
chasseurs laotiens. 

Froumonot (Jean-Louis), Jieulenant T.CY, régiment d'infanterie 
coloniale du Maroc. 

Gailliez (Serge), lieutenant (T.C.), groupement mixte d'intervention. 

Ga deano-Y-Garcia (Antonio), sergenut-chef {T.M ), ge régiment étran- 
ger d'infanterie, {tr bataillon. 

Gelbard ‘Alexandre), capitaise {T.M.), 5° régiment étranger d'infan- 
terie, er balaillon. 

Henry {Maurice-joseph), chef de bataillon (T.M.), 3 balaillon de 
marche du 1e régiment de tiraillenrs marocains. 

Neppekausen !Fritz\, sergent-chef (T.M.), {er bataillon de parachu 
listes, mile 14725. 

Hoïmières (Elienne), sergent-chef TM, à/ter régiment de chas- 
soeurs parachutistes 

Huz ‘Bernard-Marie), lieutenant (T.M.), 6e régiment de spahis maro 
calins 

Idier :Paul-Geërges Marie-Eugène), capitaine :T.M.), état-major de 
la zone Ouest, 

Kkrumenacker (Raymond\, capilaine réserve (TM), 64 bataillon 
vielnamien. 

Lahcem ben Bouchela, lieutenant {T.M.), & régiment de spahis ma- 
roc airs. 

La-dry :Paul), lieutenant (T.M.), 2/1Y demi-brigade de Ja légion 
étrangère. 

Le Boudes (Lucien-Armand), lieutenant (T.C.), 6° balail 
chutistes colonux. 

Le Gall du Tertre fAlain-RenéLoisi, licutenant-colonel (T.M.), 


lon de para- 


X groupement amphibie. 
Legueux Jean), sergent (TC), groupement mixte d'intervention. 


" 


be Lestrange (Raymondi, lieutenant (T.C.1, 3/1er régiment de tirai!- 
leurs marocains. 

L'Houtellier (Rémy-Eugène-Ernest), caporal-chef (T.M.), 2/{er régi- 
ment de chaseeurs parachutistes 

Marin Fidélio santé), {re classe {T.C.), 17 bataillon de parachutistes 
COIODIAUX 

Mazaudier (Antoine), adjudant !T.M.\, bataillon de marche indo 
chinois 

Meéloula Mohamed, ?e classe (T.M.), Se régiment de spahis ag“riens, 
mile 1407 LM. au recrutement de Con-tantine. 

Mesnier (Max), lieutenant T.C.), groupement mixte d'intervention. 

Meunier ‘Robert Marcel-Auguslet, lieutenant ({T.C), 1% bataillon de 
parachutistes coloniaux. 

Mouterde {Jacques Marie-Louis François), capitaine :T.M.), 1e ba- 
laillon du 5 régiment de tirailleurs marocains. 

Muih (Heinrich), sergent (T.M.), 3% régiment étranger d'infanterie, 
{er bataillon. 

Nemo (Jean-Marius), colonel :T.C.), forces terrestres du Nord-Viet- 
Nam. 

Nguven Dinh Tan, adjudant suppl'étif, groupement mixte d'interven- 
tion. 

Nuuven Van Lieb, adjudant, commando 51, mle 12%. Celle citation 
annule la citation à l'ordre no 267 du 9 avril 1955 








Ornar ben Mohammed ben El Mamoun, fre classe, (T.M.), ! 
ment de Lraibeurs Imarocains, ile 4 2524/45 x 1040. 

Ou L'Hasseine Haddou, maoun (T.M.), 9% tabor marocain, 4x 
Inte © 

Ouret  (Jean-Baptiste-Michel), lieutenant (TA), 4e batai, 
chasseurs laotrens. 

Prenduff Francois) 
coloniaux, 

Penin (Guy), Sergent (T.C.), 1 bataillon de parachulist 
Ji lIX. 

Perchet (Clément-\lexandre Beïnard), lieutenant (T.C.), {er 
lon de chasseurs Taoliens 

Pergola (Paul-Théodo’e), lieutenant (T.M.), groupe de mar 
Jr R.A.LP. 

Petit {Olivier-Christian 
de spahis Imarocains 

Phaïn Bach Thuonz, sergent (R.C.), fer ba!aillon de par es 
Coluniaux, 10e JüU02%4 

Pialton (Daniel, lieutenant (T.M.), {er régiment étranger à 
le:je, de e-cadron 

Piau ({Albert-Marius), capilaine (T.M.), 3/r° régiment de ! 
lunisiens. 

Piandel (Fran:is), Sergent-chef, 9/%° régiment de tirailk 
cains de marche. 


copilaine (T.M.), fer bataillon de para 


, 


, lieutenant de reserve (T.M.), % résine 


Pietri (Nicolas), sous-lieutenant TOI), 7 régiment de ‘ 
algériens, groupeinent mobile ne 10 

Pissot {Paul}, capitaine (T.C.), bataillon de marche no 23 4 6 
occidentaie francaise, 

Prestat (Pie:re), lieutenant (T.M.), bataillon de marche 


nois. 

Reverdy !Toussainti, sergent-chel (TM), bataillon de mar 
2 régiment d'infan'ete coloniale (première compagnie), 

De Roqueïle Buisson {Marie-Louis), Capitaine {TM.), %® tabor 
Catil 

Ruiter (Marc-Jean), lieutenant (T.M.), 2/1 régiment de « 
parachutistes, 

Sablon du Corail (Marie-Pierre-Hervé), colonel {T.M.), gro 
no 2 

Schoiz (Erich), caporal (T.M.), {7 balaïllon étranger de 
listes. 

Saymanki (Wlasdislas', maréchal des logis chef !T.M.), 7» 
lon vietnamien. 

Tauzin (Raoul), adjudani-chef (T.C.), {er bataillon de para istes 
coloniaux. 


1 


Thao Khan-Keo, adjudant (T.C.), fer balaillon de chasseurs iens, 
mle 6127. 
Thiebaud (Pierre), lieutenant (T.M.), 9/47 régiment de ! eurs 


Inarocains, 
Toulliou {André-Francois-Marie)}, <ergent-chef (T.C.), 4e bailon 


/ 
' 


de parachulistes coloniaux. 

Vaillant (fenri-Pier:e-Constantin), capitaine (T.M.1, % bol de 
marche du 1 régiment de tirailleurs marocains. 

Verie (André), capitaine (TM), % tabor marocain. 


Volalier (Henri-Félix-Jules), lieutenant (T.C.4}, bataillon 44 rehe 
ne 3 d'Afrique occidentale francaise. 
Weimanns (Georg\, fre clasce (T.M.), 5° régiment étrang ur 


fanterie, 3° bataillon, mle 83159. 


RÉGULARISATION 


Cleroy (Guy), 2e classe (T.M.), % régiment étranger d'in'antre, 
ge bataillon, imle 72516. 

Faulques (Roger-Louis), capitaine (T.M.), groupement 1 d'in- 
tersention. 

Hoang Van N£an, adjudant supplélf, groupement! mix! erven 
Hion. 


Ly Seo Nung, lieutenant (T.C.), grourement mixte d 
Miloud ben Mahi, fre classe (TM), 4 bataillon de : 
12 régiment de U’ailleurs algériens, mle 2444. 
Pham bu: Lonz, lieutenant {Bao Chinh Doan), grou! 
&'inlervention. 
ham Van Duong {Chiao Feng de Than Uyen), group 
d'intervention. 


Seidl (Karl), caporal (T.M.), 5 régiment étranger : TIÉ, 
fer bataillon, mle 90348. 
Servranckx {Jacques-Léon-Charles), lieutenant (TM), Tes 


étranger d'infanterie, 4er bataillon. 
Vianont (Jean), maréchal des logis chef (T.M.), b: 
de sSaiïgon-Cholon. 


Ces ciltalions comportent l'attribution de la Croix 
lhiätres d'opéralions extérieurs avec palme. 





+ © &— 
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Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 





on ne %6 bis, en dale du 9 juin 1%, le ministre de Ja 
iivunale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


Rabert-Louis}, adjudan!, groupe de bormbardement 1/19 
e », Celle cilalion annule et remplace la €eilation à 
l'avration de bombardement accordée à l'intéressé par 
néral n° 18, en date du 18 décembre 1953, du général de 
wérienne, commandant l'air en Extréme-Orien£ 


tavmond - Gabriel), sergent, groupe de chasse 2/21 
, 


L 
i 


toberl), sergent, groupe de transport 262 « Franche- 


' 


ms comportent l'attribution de Ja Croix de guerre s& 
re des théâtres d'opéralions cxlérieurs, avec palme, 


++ 





Décret ha 8 juin 1954 portant affectation d'un officier général 


de l’'armee de terre. 


nt de la République, 
position du président da conseil des ministres, du 
: défense nalionaäale el des forces armées el du secrétaire 
rces armées (grer:e 

t no 53-747 du 15 août 1933 relatif à la réorganisation 
itionale et des force arinces 


des ministres entendu, 


M. le général d'armée Guillaume (Augustin léon) est 
but 


J'elat-major général des forces urtmées à conp'er du 


Le président du conseil des ministres, le ministre de 
ionale et des forces armées et le serrélaire d'Etat 
nées (guerre) sont chargés, chacun en <e qui Île 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au 

cl de la Répubiique française, 
le S$ juin 1954. 

RENÉ COTY. 
Président de la République: 

nt du conseil des ministres 

JOSEPH LANIEL. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
R. PLEVEN. 


» 


ire d'Etat aux forces armées (guerre), 


PIKRRE DE CHEVIGNÉ, 


—+e+- 








Délégation de signature, 





ire de la défense nationale et des forces armwes, 
‘cret n° 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 


? 


7, par arrèté, leur signature, 


ret no 53-665 du 27 juillet 1953 fixant les attributions 
de la défense nationale et des forces armées; 
ret n° 53-747 du 18 août 1953 relatif à la réorganisation 
nse nalionale et des forces armée: ; 


lcret du 8 juin #%54 portant affectation d'un officier général 


de terre au poste de chef d'état-major général des forces 


Arrèle : 


Dans le cadre des attributions définies par le décret 
1 1 août 1953 et pour autant qu il ne se la réserve pas 
| le ministre de la défense nationale et des forces 
 GCiégatlion permanente de sa signature À M. le général 
Hlaume, chef d'état-major général des forces armées, 
i comilé des chefs d'état-major. 
_ L e présent arrèté sera publié au Journal ofliciel de la 

raniçaise. 

s, le 8 juin 19%51, 

M. PLEVEN. 


— +0+- _ 











Décrets du 9 juin 1954 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République, en date du 9 juin 1954, 
pris sur le rapport du presidel du va vil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces artueées, sont nom- 


us dans l'ordre national de la Légion d'honneur 


Bertin (André Lonis\, maréchal des logis chef, % légion de marche 
de garde 7 public aie, pule ont, Celle nommaation annule et rerm- 
place la concession de la médaille mnlilaire attribuée, à tre 
posthume, à l'intéressé par décret du 42 avril 19%, publié à 
Journal officiel du 16 avril 1. 


Ravmond {Jean-Clandins-Louis), capilaine, base aéroportée Nord, 
recrulement de Luuoges, 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opélulions extérieurs avec palme 


— +0 — 


Par décret du Président de la République, en date du 9 ju le, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ininisire de la défense nationale et des forres armé: el du secéé 
Lure d'Elel aux forces armes INaäariru est Notbil dat | ururé 


halional de la Légion d'honneur 


Au 9 | / r 
Deloince (André-Jean-Francois er one de x eau de 1® cl] », 

(élte RormaA I TX e j À ) | La Î XX de : I ICS 

{héAtre l'opéralions extét 14 L 
--___ ++ - - 

Par décret du Président de la République, en date du 9 juin 194, 
ren S es proposilio ju presid du £&ui ke uunistres, 
d til e de la dél e naliunale « } I it Li du 
secrét l'Etat aux for ire n e vu la d i ju 
const j rd I nal de la JA n di I porta } 
dispo ms dudit d et not Ï 1 de contra iux lo bé 3 
u! t e1 t VI£! 14 € X cl \ite à l« \ al 
eur à le co ‘ à | )O<! ne, à offiier de ma le 4 né 
{ 1! t 
M. Sarlon du Jonel Renaud Marie Y\ Médéric), ensei; ie 

vaisseau de {re classe, À été cité 


— +<e- 








Décrets du 9 juin 1954 portant Concession de la médaille militaire. 


Par décret en dale dun 9 juin 1%, sont décorés de la médaille 
nuliture Les matitauin dont ft [lophi FAX 
A TITI FOSTIUUME 


INDOUTIINE 


Abdalla Ouled Habdoul, % classe, bataillon de marche de tirailleurs 


sénégalais n° 42, mile 16441, recrutement de tort- Lamy, 


Abdelkader ben »i Jelloul ben Mohammed, 2 classe, 2/6 régiment de 
ürail'eurs marocains, rmle :907. 
Abhderrahimane ben Bark ben Mohamed, fre classe, 8e compagnie du 


2/# régiment de braulieurs marocains, mile 6%2,52, recruleiment 
de Rabat. 

Vbdesslarn ben Ahmed ben Fatrmi, caporal, 2,6 régiment de tirail- 
leurs marocains, me B. 130%/45. 

Ahmed ben Abdesslam ben Mekki, fr classe, $9 compagnie du 
2/2 rcgument de bUrailleurs marocains, nie 1142/49, rex teirnent 
de Rabat. 

Alumed ben Bouchaïb, Cap ral, ter balaillon du 1° régiment de tirai!- 
leurs marocains, imle A. 2%17/29, re‘rutement de Rabat 

Alumed ben Hadj ben Mohammed, 2° classe, 2/6 régiment de tirail 
leurs marocain<, mile {18252 

Ahmed ben Mekki ben Moktar, fre cla , der bataillon du 5% 
ment de tiraill rs maroca ù nie B 202 hi, e Le thé li 
Maroc 

Akle EI Sé'émat, % casse, bataillon de n he du 1% régin t de 
tüiraulleur sénésalais, mile 2110 È 

Ali ben Ahmed, 2e classe, 3° réziment de tirailleurs ma ins, 
Lee bal 1, > Lu, d), re ‘rule le Raba 

Amosa à Sumnmlicia Alvi ral-chef, 3/G régiment d e 
Colonia:e inte 

Aouamria Brahim, f{! = Je bataillon de marche d , t 
de tirailleurs algériens, mile 826 L, M,, 1 terre de C i 


uit, 
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ardji Tayed, 2 sapeur inineur, 1% compagnie de marche du g‘nie, 
mile 71, recrutement d'Oran. 

Arouna Ali, 2e 2ÿe bataillon 
galais, 1nle 20816, 


classe, de marche de tirailieurs séné- 


ASsournan Salao, 2e classe, 2% bataillon de rnarche de tirailleurs 
sénégalais, re 18306, 

Ben Miloud Atlia ben El Ouali, 2e sapeur mineur, 19 compagnie de 
marche du génie, ile 1379, recrutement d'Alier, 


Berardet (Armand-René), caporal-chef, section de commandement 


du secteur autonome de Hanoï, mmle 2410 

Borel (Mauri‘e-Gérard sergent-chef, 822e bataillon de transmissions, 
nle a, recrutement de Poitiers. 

iourmbaki (Maurice), {re classe, 29e bataillon de marche de tirail'eurs 


séneégal 

Bounkasi classe, 2,250 régiment de marche 
leurs s‘neg'alais, mle 1372, recrutement de Brazzaville. 

Boun My Nai, adjudant, 4e bataillon de chasseurs Jaotiens, mle 32962, 

Bouzata Mohamed, fre classe, 5e batail'on marche du 7e régiment 
de Uraileurs alsériens, rnle 493%, recrutement de Constantine 

Brahim Maharnat, 2e classe, bataillon de marche de tirailleurs séné- 
galais n° 932, mile 17754, Fo:t-Larny. 


ais, mile 8238 


Boniface), 2: de tirail- 


de 


récrulemment de 


Brehin (Klaus), 2e classe, 2/13 demi-brigade de légion étrangère, 
mile SIN, recrutement de Marseile. 

Bui Van Hoi, {re classe, 4e bataillon Muong, mle 33#:970. 

Bulaye (Marcel-Vuguste-Victor), maréchal des logis chef, 2,21 régi- 
ment de marche de tirailleurs sénégalais, mile 2153. 

Cayrol (Jean), caporal-chef, 68e batailion parachutiste de choc, 
mile EL. M, 521/19, recrutement de Toulouse, 

Choual Aijissa, fre classe, 5 bataillon de marche du 7e régiment de 


M. Recrutement de Constantine. 

Cisse Fodé, %e classe, 9/6e régiment d'infanterie coloniale, mle 37907. 
Recrutement de Kindia. 

Ciuray (Joan), caporal-chef, 3/13 demi-brigade de 
Inie RNON, 

Clair (François-Marie-Léon-Paul), maréchal des logis, 8e 
spahis algériens, mle 59%/147, Recrulerment de Poitiers, 

Cléry (Marcel), maréchal des logis, 2e compagnie de transport et de 
quartier général, mmle 16004, 

Coilet (RogerLouis), {re classe, bataillon 
tale {139. Recrutement de Saint-Denis, 

Daoud Serguine ben Brahim, brigadier, 8° régiment de spahis algé- 
riens, inde 1052 LL, M. Recrutement d'Alger. 

Pechnik (Georg), 2e classe, 5° régiment étranger d'infanterie, 2e batail- 
lon, mie So. 


irailleurs algériens, mle 976 L 


légion étrangère, 
régiment de 
marche 


de indochinois, 


Driss ben Diillali auld ben Yacoub, sergent-chef, 2/6° régiment de 
tirailleurs marocains, mle 592/16, 

Dubois (Marcel-Marceau), sergent, compagnie du génie 75/1, mle 
2761/%1, 

EI Maati ben Si Mohamed, ?e classe, 9/{e7 régiment de tirailleurs 
marocains, le 1461, Recrutement de Rabat. 


Ernile Loubet Koivogui, sergent, 3/6° régiment d'in'anterie coloniale, 


tale 193%. Recrutement de Macenta. 

Favia (Camara), fre classe, 3/6e régiment d'infanterie coloniale, 
mile 10398 

Franchini (Emilio), fre classe, 2/19%e demitbrigade de légion étran- 
gère, mie 221, Recrutement de Marseille, 

Gara-Adoum Bairo, fre classe, 3/6° régiment d'infanterie colonia'e, 
lille SNO, 

Gaya Biro, ?e classe, 29 bataillon de marche de tirailleurs sénégalais, 


ile 213x1, 


Gil-Casas (José), caporal, 2/13 demi-brigade de légion étrangère, 
mile 2362, Recrutement de Marseille. 

G'Pormonu (Paquilé), fre classe, bataillon de marche n° 2 d'Afrique 
centrale française, 2° compagnie, mle 414972. Recrutement de Kin- 


dia 
Guoitlemmant 
sénégalais, 


Habib ben 


tre classe, 92e bataillon de marche de tirailleurs 


(José), 
mle 


Allal ben Hammani., tre classe, fer bataillon de marche du 


ie rég ment de tirailleurs marocains, mle 5211/20, Recrutement de 
Rabat, 

Haidner (Rudolf), caporal-chef, 2/13 demi-brigade de légion élran- 
gère, mnle 9921, Recrutement de Marseille. 


Hallouche Boumédiène, ?e classe, 3e bataillon de marche du 2e régi- 
ment tirailleurs algériens, mle 4593. Recrutement d'Oran. 

alter (Charles), tre classe, 8e régiment de spahis algériens, mle 6717, 
Recrutement de Strasbourg. 

Hamed ben Aii ben Avachi, caporal chef, 1/5° régiment de ürailleurs 
marocains, imle 2102/39 HR. 

Hawliczek (Wladislaw), sergent-chef, 5e régiment étranger d'infan- 
terie, mile 259%), recrutement de Marseille 

Hohn (Gunter), 2e classe, 5e régiment étranger d'infanterie, 9° balail- 
lon, 2nle SN, recrutement de Marseille, 

{zaac (Bernard-François), re classe, 2e 
recrutement de Toulouse, 

lehannault (Prudent Louis-Pierre-Joseph), sergent, 2° 
marche du 2? régiment de tirailieurs algériens, mie 
tement de Rennes, 


de 


9 


bataillon thai, mile 14895, 


bataillon de 
432%61, recru- 





— 





Jeler (Lucien-Robert), «aporal, 3° compagnie de transport et de Quar- 
lier général, mie 3JO8, 

Jillali ben Abdelkader ben Brahim, caporal, 2,5 régiment de tira 
leurs marocains, 5 compagnie, inle 37%/39 B, recrutement de KR 

Kabbour ben Tavebi ben Bouchaïb, sergent, 2/3 régiment de trail 
leurs marocains, tale 18735/%8 À, recrutement de Rabat 

Klein (Roger-Charies), caporal-chef, 8e bataillon parachutiste d: 
iule 153. 

kiermem (Werner), brigadier, 
recrutement de Marseil'e. 

Kuhien (Karl\, 2e classe, 2/1% demi-brigade de légion étrangèr: 
Hit, recrutement de Marseille. 

Lahoucine ben Allal, 2e classe, 3/1er régiment de 
cains, me 1931/52, recrutement de Rabat, 

Laib Mostéfa, 2e classe, 4° bataillon de marche du 7e régiment 
lirailleurs algériens, mle 313, recrutement de Constantine, 

Laker Abdelkader, 1r° classe, 559 compagnie du train, mie 2189157, 

Laouo-Ba (Guilavogui), 2e classe, 3/6e régiment d'infanterie colo 


{er groupement amphibie, m'e ste 


üirailleurs mi: 


lule 16906. s 

Larbi ben Larbi ben El Hadj, 2% classe, 2/5e régiment de tir: 
marocains, tale 1215/49, zecrutement de Rabat. 

Layachi ben Baou ben Maâäti, 2e classe, 1e bataillon de march à 
4e régiment de tiraileurs marocains, mile 02%9/90, jiecruterment d 
de Rabat. 

Lebo (Boro), 2e classe, 2% balailion de marche de tirailleurs <e 
lais, mle 92594. 

Leclerc (André), sergent, régiment blindé colonial d'Ex 
Orient, mle 2725, recrutement de Lille. 

baduc (Yves-Célestin-Charles), maréchal des logis, 2e compag 
marche des transmissions, mle 1606, recrutement de Pors, 
classe 1951. 

Le Dur (Théodore-Aimé-Jacques), sergent, groupement mixte d 
venlion, mle 233. 

Le Go (Joseph), caporal, 8 bataillon parachutiste de choc, mie 


Rennes, 

213% demi-brisade 
Marseille, 

230e compagnie de 


4500 /01, recrutement de 
Leltau (Lolhar), caporal, 

lule 1222, recrutement de 
Jevy (Simon-Jean), caporal-chef, 


de lésion ét: 


supplétif 


laires, mile 3007. 

Lottier (Fernand-Louis), fre classe, 2,246 régiment de march 
tirailleurs sénégalais, mle 11270. 

Maiga Brahimna, ?e classe, 2$° bataillon de marche de th 
sénégalais, mle 49229. 

Male (bDiofolo), 2e classe, bataillon de marche du 13e régime 


tirailleurs sénégalais, mle 13893. é 
Massien (Claude, 2e classe, 8e bataillon parachutiste de , 
mle 27653/:0, recrutement de Poitiers. 
Mecherak Ahmed, 2° sapeur-mineur, 1% compagnie 
génie, mle 266%, recrutement d'Alger. 
Messaoud ben Salem ben El Arbi, {re classe, 3e bataillon du 
lirailleurs marocains, mle A. 2S18/55, recrulerment ce 


de ma 10 


ment de 
Rabat. 

Messer (Roger), caporal, balaillon de marche n° 2 d'Afrique 
francaise, mile 168, 

Midjero, caporal, bataillon colonial de Saïgon-Cholon, mie 2022 





Miôt (Jean-Paul), fre classe, %e régiment de tirailleurs < 
mle L. M. 1570, recrutement de Poitiers. 1 
Moha ou El Ghazi ben Mohamed, 2 classe, 1/56 régiment 
leurs marocains, mle 23%9/52, recrutement du Maroc. 1 
Mohamed ben Ahmed ben Messaoud, 2e classe, fe bataill Je \ 
marche du 4° régiment de tirailleurs marocains, mle o#* 1 
recrutement de Rabat. 
Mohamed ben Ali, caporal-chef, 2/2e régiment de tiraille Ur: 
cains, mle 11:76/38, recrutement de Rabat. * 
Mohamed ben Amar, tre classe, 1/5 régiment de tiraill H je 
cains, inle A. 2026/16, recrutement du Maroc. 
Mohamed ben Barck ben Aomar, 2° c'asse, 2/6* régiment de nf 
leurs marocains, mile 491. Ur 
Mohamed ben Rouali ken Ijiliali, 2e elasse, 2e bataillon d 9 
du 1er régiment de tirailleurs tuarocains, mle 362/92, reci | v 
Rabat. ces 
Mohamed ben Gartite ben Ahmed, 2% classe, 1/2 réginu 
leurs marocains, mle 4510/51, recrutement de Rabat x 
Mohamed ben Hamou, 2° classe, 3/1 régiment de Uraillenr ° 
cains, mle 19:9/52, recrutement de Rabat. | 
Mohamed ben Lahoucine ben Omar, {re classe, 2/9 7e: . 
tirailleurs marocains, 5e compagnie, mle 1169/17, recrulil l 
Rabat. da 
Mohamed ben Lahssen ben Houssine, fre classe, 2/5 réel r TA 
tirailleurs marocains, 3e compagnie, mle B. 9568/19, 101! | l 
de Rabat. . 
Mohamed ben Mohamed, ?e classe, 3/14 régiment de b 
marocains, mle 1091, recrutement de Kabat. 
Mohamed Khélifa, 2e classe, 8e régiment de pal : \ 


mle L. M, 1194, recrutement de Con:tanune. 
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sai ben Bouchta, 1re <lasse, 2,3% régiment de tirailleurs maro- 
oimpagnie, mle A. 6911/:%, recrutement de Rabat. 
« ben Mohammed ben Abdelkrim, 2e classe, 2/6 régiment 
: urs marocains, mie 90281, 
» classe, bataillon de marche de tirailleurs sénégalais 
° nle 17488. 
Van Cao, sergent, bataillon de marche indochinois, 
{i0/i recrutement de Süig 
« Van Ran, caporalchef, bataillon de marche indoéchinois, 
- 1/12, recrutement de Saigon. 
( {re classe, 2/13 demi-brigade de légion étrangère, 
‘x, recrutement de Marsciile. 
Vicente), sergent, 3° régiment étranger d'infanterie 
, recrutement de Marseille, 
\e, {re classe, 2% batailion de marche de tirailleurs séné 
: ule 74929. 
. ] ] (Helinul), caporal ch À 2/13 demi-brigade de légion 
, ». qule 42, recrulement de Marseille. 
i - jravid), brigadier-chet, 1° groupement amphibie, mle 27%9, 
t de Murselle, 
Ç % classe, bataillon de marche n° 2 d'Afrique centrale 
compagnie, mie 2101, recrutement de Brazzavilie 
il F Pimandji ibert}, 2e classe, compagnie coloniale de £arnison de 
15%11, recrutement du Tchad. 
j \hmed ben Madani, 2° classe, fer halaillon de marche du 
| je tirailleurs inarocains, nulle 2192/20, recruieinent d 
j r, ?e classe, 8e régiment de spahis algériens, mile 119-55, 
t de Consltanline 
j Michel-André-Bernard-Adrien), sergent, fer hatsillon dé marche 
, ment de tirailleurs algériens, mile 630%, recrutement de 
] Marcel), Sergent-chef, bataillon de marche indochinoiïs, 
1, recrutement de Strasbourg 
à ! 1, {re classe, 27e hatañlon de tirailleurs algériens, 
1911, recrutement d'Alger, 
l Inmou, sergent, à régiment Je ‘iraleurs marG:ar 
9 n, Inle 6270 
Gabrie!-Auguste), 2% classe, groupement mixte d'inter 
zou re classe, 3/6 régiment d'infanterie coloniale, 
ne %3:02 
bahou, ? classe, 2° bataillon de marche du ?% régiment 
re Inarocains, mle A ft4m/12, réegrulement de Rabat 
ben Mostépha, brisadier-chef, 8 régiment de spahis 
le LM, 718, recrutement d'Alger | 
é A ka, 2e classe, 2% bataillon de marche de tirailleurs 
l rale CHIECRX, 
h nbouya, 2 classe, 3/6 régiment d'infanterie co iale, 
} 
lasse, 93/6 rég ment d'infanterie coloniale, me 12821, 
‘ de Moundou. 
t ce \ ned, 1 classe, S22e baltailon de tra! SHHISSIOUNS, mile 
1teTHt l Alzer. 
caporal, Se bataillon parachutiste de choc, mle 13320, 
18 Saigon 
capor!-Chef, 6° bataillon parachutiste de choc, mile 
itemment de Valencie ! 
1 Maurice-Pierre), brigadier, régiment 1 lé colon:al d'Ex 
inle 16610, recrutement de Dijon 
1 Heinrich}, sergent, 2e régiment étranger d'infanterie, 
1 , le 1:48, 
00 52, Trably Marc, sergent, bataillon de marche du 212 régiment d'infan 
niale, mle 25168. 9 
Ur: li), 2 classe, 2/13 demi-brigade de légion étrangère, mile 
) tement de Marseille, 
; À \ndré-Marcel), sergent, 3/° régiment de tirailleurs 
uns, mile A2%, recrutement de Nancy. 
F \ ñ Caporal, 5° régiment étranger d'infanterie, mile G116, 
. cul de Marseille 
a Vu h), sergent, 5 régiment étranger d'infanterie, 3° ba 
e 224, recrulement de Marsci!le. 
". Loua, 2% classe, 1/24e régiment de ma’che de tirail'eurs 
e nie 47832, recrutement de Kindia. 
L ions Cormporlent l'attribution de la Croix de guerre 


* ] pér ! n ' 


Passe 'Patrice-Alfred-Mbert-Gilles), sergent, % 
», mie 1942 L.E., recrutement 
‘äbah ben Mohammed, € il, 7e régiment 
: 15 digériens, mie 116 L.M., recrutement 


\UOnNSs eXtér,eur: 


uit paint, 
régiment étranger 
d'Oran, classe 1915, 


de tirail 


ipoi 


Ahmed, 2e classe, 95e bataillon de tirailleurs algéri 
recrutement de Constantine, classe 1916. 


ie) b L h dialle 3e ‘ : " : ‘ 
tllah, 2% classe, 1/%e régiment de liraileurs algér'ens, 
; * LU, recrutement de Constantine, classe 1913. 
. Ù mie-Claude), {er Canonnier, {11° régiment d'artillerie 


, Ie 1012, 














Djebailia Mohamed Tahar, isse, ke régiment d 1! 6. 

riens, mle L.M. 2 recl ment de Const ( LS 1047 
Miloudi ben Bouazza 14 M ] inoral, 3e réviment de curs 

marocains, m 4 597 Li { Rabat 1s 10,0 
Reghisi Moussa, % \sse, 3e régiment dk « ba- 

lor le m \ PT: hu ’ { : 
L , , 
classe 1149, 
concessi s ne con t le { x le 
guerre > DE ü\ ir ta « « e i 
N vieski ‘Fa | hef le t « 
riens, ml 60, Ce ie 
la Croix de guerre 
Bagot (Théophile-Alexandre\, caporal-chef, 2e régiment de Ürail'eurs 
tonkinois Lette conres () IMpOT l'attrit \ Croix de 
guerre 1959-1955 avec palme, 
—@ @ &-- 

Par décret du Président de la République, en date 4 \ 147,1 
pris sur le rapport du président du cons les m t tu 
Hunisire de la défense nationale et d foru« armée o! decores 
de la médaille militaire les militaires dont k Horn ver 

A TITIE l'OSTHUME 
INDOCHINE 
Chazal (Auguste-Félix-Antoine), garde, {re légion de marche de 
varde F« publhieair inle 1:88, recrutement da Loi. 


Crouvoisier {Luci légion de 


, garde, 1re 


marche de garde républi- 


caine, mie Gois 
Errecart (Robert), garde, 3% légion de marche de garde 1 publhicaine, 

mile 18:94, recrutement de Toulouse 
Le hat André Auzuslte-Gérard garde és It) ‘ Î C 

républicaine, mle 20602 
Maindron (Pierre-Auguste-Jean-Gabr cart le che 

de garde républicaine, mile 10199, recruter R 
Ricard Elie), garde 010  compagnik d pplétif il es, 

nle 4298, 

Ces ONCeSSIOI] mportent l'attribuli 1 1 ( | ért | 
théâtres d'opérations exté rs avec pal 
Vicente Albert cendarme, prévoté des force ] | 

mile 1520 utle ox Ü in { \ 

de guerre, 
4 @ $———— 

Par d'cret du Président de la Ri publique, « date «à ) 107,2 
pris sur le rapport du président du « el des ministi lu toinisti 
de la défense nationale et d force ENTRE i " Flu 
aux force urmees (inarine), Ja médaille pmili ! \« Corn le 
quarliers-maîltre et matelots do le nor 
Habasq ie (Franco Marie Jos pl ” ] | ! Î { { f 

Siier, mile Gi-B-15 
Kerleguer (Yves), quartiermaitre de 1 4 f ief ile i h-i 
Ornon (Hent matelot isilier, Mn Su: | 
Vo Tan Si, malelot de {re classe mn icien, mile 2-IC-51 

(4 in Ci In] { l'alttril t 1 « ] 

0 E 1,1 pa it 
—+0 + — 

Par déeret du Président de la République, en date du 9 juin 144, 
rendu sur les propositions du président du conseil d tminmistr 
du ministre de Ja défense nationale et d force rinces et du ( 
tuire d'Etat aux forces irimmées (Inarine vu la déc ution du con 
de l'ordre national d la Légim l'honneur port t { e licpos} 
lLons dudit d et n'ont rien de contraire iux loi déc ré n regie 
ments en vigueur, la médaille rmilitair ‘ CI 
mautre désigné ci ipre 

DÉCORATION A TITRE l'OSTHUN 
Iermelin (Gérard-André), quartier mailtr de {rs ] e fusilier, 
mie 18%1-L-48; 3 ans de services. À été « 
———#hp D) Q————— 

Par décret du Président de la République, « juif 1 1 n 1951 
rendu ir 1 propu Jon d (| [l ‘ t Ill ‘ ‘ 
ministre de la defense ile et di fo ifiii ‘ l 

ire d'} Î \ ll ‘ ° 
de ! ral re 1 n FL d'1 | | ! t 
tion dud «| ret n'ont 7 le otitrauiré | le re t 
[RL | { 1 1 ni) i 
Inarinier d Ar apr 

I ATION A TITRE ! [4 
I { Ren lu Je ant It ré ju eo { ‘ mile 1217 
{ 1) i TE } je CrA { A { 












































































Personnels civils extérieurs de 
Par l | ) 1954, M. 1 I 
Î Ü crétai d'El [ ( rt 
{ | { le hits ] c-t d i 
! L [l eo! L RE! «11 
| | { MER Lift af) i }) rec 
d ‘ cotnba { lettre le [ 
u duree d'u! ( e à otnpier d 1 ] 


t ile de j'in | ‘ est détaché aup 
t cpnbhattant («! l le la uerre 
| 14 QUIL lit i à Ja dir 
rl x combat et victimi di : 
pour L auree d'urik [EEE à Cotnple du 
, +0 


l ju ve] rat dkla i'1X rot art 
Ï l ‘| { ia l t Ü | ( iupre 
{ | (RRIET | [ E | la Sue] 
Lier «lt ARRET lin tralif à 1 direeti 
une durée d'u née à compter du fe ji 


l'ur arrêté du 9 un 1953, M. Charbit {Mi 
entrale de lintendance) est détaché aupri 


! 


ciens combattant 
tion de cornimi 
pension CI LS HAE! 
t 1 


L'pour une durée d'une 


administratif à Ja direct 


unhattants et victime 
innée à compter « 


lon à To 
janvier 1054. 


if du t ‘riot d'Elat a’1 forces arimres auerre 


U victite de Ja guerre, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





la guerre. 
commis mit 
‘ { lirbet 1 
«| T crée dée ini 
pour exercer les fonce- 
\ inlterdepartermentae 
rre d'Orléans, €l pour 
invier 1% 


bert comtnis admin 
on guerre) (direction 
lu ministère des an- 
} IF CxCFCCr le 3 for 
ion  interdéparlermen 
overre à Toulouse et 


jee janvier 1954. 


tula 
1,4 


*orgeé), Commis adminis- 


és vucrre) (direction 
du pminisStere des anh- 
our exercer les fonc- 
iouse, el pour 


» 


urcel), commis adminis- 
(direction 
du ministère des an- 
pour exer:er les fonc- 
on départementale des 
s de la guerre à Oran, 
lu {er janvier 1991. 


——- 20e - —— 


Par arrêté du 9 juin 1%, Mme Lecureur (Rose), 
administratif du secrétariat d'Etat aux forces 


tection centrale de l'intendance) e6est détach 
des ane combattonts et victimes de Ja 
fonctions d'aide comm idiministratif, à ‘a € 
de pensions des an'iens combattants et 1 
Oran, el pour une durée d'une année à 


aide-commis 
armées (guerre) (di- 
ée auprés du ministère 


guerre, pour exercer les 


direction départementale 
icltimes de la guerre à 
compler du 1e janvier 


— ++ 


Par arrôté du 9 juin 195%, Mme Lezendre 


di complémentaire de bureau du secret 
urnes (micrre) lirection centrale de Fin 
CTTIUX du ininistère des anciens Combatt 
vuerre, pour exercer Jes fonclions d'employé 


tion intérdépartementale des anciens cormba 
guerre à Dijon, €t pour une durée d'une 


1e janvier 1%. 


Jeanne), agent du ca- 
ariat d'Etat aux forces 
tendance est détachée 
ints et victimes de la 
e de bureau à la direc- 
llants et victimes de la 

année à compter du 


——,#" @ @— —- 


Par arrèté du 9 juin 1951, M. Rousset (Ch 


arles), commis adJminis- 


fratif du secrélarfat d'Etat aux forces armées (zuerre) (direelion 


centrale de lintendanee) est détaché anprè 


ciens combattants et victimes de Ja guerre, 


hions de commis adeministralif à Ja direci 
des pensions de Ja Seine à Paris, et pour 
à conplter du fe janvier 151. 


3 du ministère des an- 
pour exercer lee fonc- 
ion interdépartermentale 
une durée d'une annce 


—__ +0 --— 


Par arrôté du 9 juin 1951, Mine Savary (Yvonne), agent du cadre 
j , + 


complémentaire de bureau du secrétariat d’' 


Elat aux forces armées 


(uerre) (direction centrale de linténdance) est détachée auprès 


du ministère des anciens combattants €t 
1 


victimes de la guerre, 


pour exercer les fonctions d'employée de bureau à la direction in- 


lerdépartementale des pensions de la Seine 


durée d'une année à cornpler du {°° janv 


,. à Paris, el pour une 
r 19oi. 


—-— +0 -— 


Par arrèlé du 9 juin 1%4%, Mme Zeliker (Hélène), agent du cadre 


complémentaire de bureau du secrétariat d 
(guerre) (direction centrale de Fintendance 


‘Etat aux forces armées 
»), est détachée auprès 


du munistère des anciens combatlants et victimes de la guerre, pour 
r- 


exercer les fonctions d'employée de burea 
départementale des anciens combattants et 
Pari:, service du contentieux, et pour une 
compiler du fe janvier 1955. 


u à Ja direction jinter- 
victimes de la guerre, À 
durée d'une année, à 





(> 
Tableaux supplémentaires d'avancement 


OFICIERS D'ADMINISTRATION {COMMISSAI 


Par décision du 5 juin 194, est inscrit au 

d'avancement pour l'année fm: 
Pour le grade d'oflicier d'administr 
(Branche commissariat et © 


M. l'officier d'administration de îre classe 


— © ®——— 


pour l'année 1954, 


AT ET SANTÉ) 
tableau supplfmentaire 
ation principal. 


anté.) 
Coucian (A.), 





OFFICIERS D'ADMINISTRATION (COMPTABLES DES MATIE! 


Par décision du 5 1 1451, nt its au 
Ji Hiaire € (EEL nf pui ‘année 1 dés Off 
| dirt ü { h} é got 1 RSS FAI LL 


Cours DES OFFICIERNS D'ADMINISI AIION 


Pour le grade 4 rlicier en tt he] d'adrini 


principal Gaborit 


Pour le { ade dd u[ mier d'administration 


M. les officiers d'administration de fre classe Tre] er 


chet (L.-J.), Beriet (J.-1 


Pour le gra le d'ofli ‘or d administration de 


officiers d'adiminietralion de ?% classe 
E.-L.), Prigent 


— _— +05 — 


INGÉNIEURS  MÉCANICIEXS 


Par décision du 5 juin 195%, sont inscrits an 
mentaire d'avancement 


ciens désignés ci-après: 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien en « he[ 


M. l'incénieur mécanicien en chef de 2% class 


i 


Pour Le {y14 le d'ir géni ur itvCanicien cn cli / 


MM. les ingénieurs mécaniciens principaux ue 
(M.-F.), Muon (M.-A.), Gourcuff (A.-F.). 
me dé à HE 


JNGÉVIEURS (TRAVAUX MARITIMES) 


Par décision du 5 juin 1953, sont inscrits an 
mentaire d'avancement pour Fannée 1% le 
lions de travaux des travaux maritimes dont Île 


Pour le grade d'ingénieur en chef des dücclion 





(R 


/ 
{ 


t 


pour l'année 1951 Les jus 


M. l'ingénieur dés directions de travaux principal 
Pour le grade d'ingénieur des directions de trarau 
MM. les ingénieurs des directions de travaux de 1 
quet (G.), Spinetla (M.), Commanville (C.}. 
—4" @ D———— 
INGÉNIEURS {SERVICE CENTRAL HYDAOGRAI NIQUE) 
Par décision du 5 juin 195%, sont inscrils an 1 
mentaire d'avancement pour l'année 1954 lee ini 
tions de travaux du service central hydrosrap 
ci-après : 
Pour le grade d'ingénieur en chef des directions 
M. l'ingénieur des directions de travaux printi] 
Pour le grade d'ingénieur des directions de tra 
M. l'ingénieur des directions de travaux de 
(M.-C.). 
Pour le grade d'ingénieur des directions de trara 
, ù le ue 
M. l'agent technique principal de 3 classe Person 
—@ ® &-- ae —— 
nn v— 


Tableau des désignations pour servir outre-mer d 





Additif au Journal officiel du 25 avril 191: page 


Qo Embarquement à compter du fe juillet 1%1, Po 


cadres, Infanteria coloniale, Chef de bataillon, 
(Jean). {re région mililaire », ajouter: « Hors loul 
resle sans changement). 


ls 


u 25 avril 1954 








+0 





— 












1954. 





ton et la distribution des fruits et légumes quelqu'en soit le 


( ts produits ; 


l'article 3 du décret susvisé du 30 septembre 1953, 
| les du présent décret, et par les règlements pris pour 
£ pplication. 

\rt, 2, — L'aménagement et la gestion du marché sont 
à la ville de Paris. Toutefois, au cas où la ville de Paris 
plerait pas celle mission ou déciderait d'v renoncer, 


tilhisine gestionnaire, 





— 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-633 du 12 juin 1954 portant création et orga- 
nisation du marché de gros des fruits et légumes de Paris- 
Bercy. 





resident du conseil des ministres, 
le rapport du vice-président du conseil, du ministre 
t. du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
tericur, du ministre des finances et des affaires économi- 
du ministre des travaux publics, des transports et du 
ne, du ministre de l'industrie et du commerce, du minis- 
! l'agriculture et du ministre de la reconstruction et du 


t 


\u le décret n° 52-1142 du 11 octobre 1952 modifiant l'ar- 

) du décret n° 42-730 du 22 mars 1442 portant réglement 

j stration publique sur la police, la sûreté de l'exploita- 
voies ferrées d'intérêt général et d'intérêt local: 

décret n° 53-914 du 50 septembre 1953 porlant régle- 

in des Halles centrales de Paris, et notamment le pre- 

néa de Particle 3 dudit décret aux termes duquel « des 

ions nouvelles ou des annexes, destinées à améliorer le 

ement du marché, pourront être créées dans len- 

ui à l'extérieur du péri tre par ui décret du conseil 

Etat qui en fixera les conditions de gestion, de fonetionne- 

tet de financement »: 


| eil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décréle : 
Art. fr, — I est créé à Paris des installations nouvelles 
nées: marché de gros de Paris-Bercy. 


ché est installé sur le territoire du quartier de Bercy, 
| 12) et en particulier dans les emprises de la gare de 


pour objet d'améliorer le fonctionnement matériel et 
ercial du marché des fruits ét légumes, et notamment: 
D'accélérer et de rationaliser Ja réception, la manuten- 


transport ; 
D'assurer dans les meilleures conditions la mise à l'abri 


De developper et de faciliter ja vente des produits norma- 
et de tous produits définis, présentés dans des conditions 
ut leur identification sur simple échantillon, et n'exi- 
pas une préseptalion de tous les éléments du lot; 

De fournir des informations nécessaires à la connaissance 
re et de Ja demande sur le marché des fruits et légumes, 

Le marché de gros de Paris-Bercy est régi par les disposi- 


ixement et la gestion seraient confiés à un organisme 
la personnalité morale et de l'autonomie financiére, 
Des conventions approuvées par le ministre des 
IX publics, des transports ct du tourisme, après avis 
ne du ministre de l'intérieur et du ministre des finances 
des affaires économiques, fixeront les conditions dans les- 
les les emplacements disponibles nécessaires à l'aménage- 
du marché de gros de Paris-Bercy, et concédés à Ja 
tie nationale des chemins de fer francais, seront mis par 
‘e dernière à Ja disposition de la ville de Paris ou de l'or- 


(le 
' 


+ 


Tire Ir 
D l'aménagement et de la gestion par la ville de Paris. 


La régie municipale du marché de Paris-Bercy est 
strée, sous l'autorité du préfet de la Seine, du préfet 
pouce et du conseil municipal, par un conseil d'exploita- 

tUun directeur. 
Art = : , : + , 
TL 9, — Le conseil d'exploitation est composé comme suit: 


Un membre du conseil d'Etat ou de la cour des comptes en 
se honoraire, nommé par décret, président : 
: . . L * . 
| Teprésentant du ministre chargé des affaires 64 onomiques : 
-"! Téprésentant du ministre des finances et des affaires éco- 
JUeS * 
1" , 
| en , 7 é : 
‘Iépresentant du ministre de l'agriculture : 


{ 


Ur ni 
U Présntant du ministre chargé du commer: e: 
+ IéprSsCilant du minisue de l'intérieur ; 





re — 

Un représentant du ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme 

Un représentant du ministre chargé de l'aménagement du 
territoir 

Un représentant du commissaire 1 plan de modernisation 
et d4 Juipermnet Le 

Un représentant du préfet de la Sein: 

Un représentant du préfet de p 

{ li nbres d en 1 pa de P le es par 
cetti isSsSC! ble 

Art. 6. — ] lirecteur d ie est nmé par le préfe 
de Ja Seine, sur proposition du conseil d'exploitatio Il est 
revoqueé dans les mèmes formes, Il siège au « eil d'exploi- 
lalion avec Voix délibérative. 

Les fonctions de directeur de la régie sont i mpatibles 
avec l'exercice d'un mandat de député, sénateur, conseiller 
general où conseiller municipal. 1 compatibihté se prol (t 
deux années apres l'expiration de ce mandat. 

AIT, 1: Le conseil municipal, sur avis du conseil d'exploi- 


ation : 

{1° Regle les conditions de recrutement Hi ] enciement et 
de rémunérations du personnel : 

2° Approuve les lanfs appliqués pour les services À caractére 
industriel ou comtueéreial rendus aux usagers du march 
3° Approuve les plans et devis afférents aux constructions 
neuves où reéconstructions, fravaux de premiere installation ou 
d'extension : 

4° Aulorise le prefet de la Seine et le prefet de police À 
intenter ou soutenir les actions Judiciaires, à accepter les 
transactions : 

5° Vote le budget de Ja régie et délibère sur les compt 

G° Délibcre sur les mesures à prendre d'aprés les résultats 
de l'exploitation à la lin de chaque CxXOFTC ICE et au De on, 
éh cours d'exercice, 


Les délibérations prises en exécution du présent arte ne 
seront exXécutoies que sous reserve des approbalons Jyrevues 
par les lois ou reglements, 

Art. & Le préfet de Ja Seine, après avis du conseil d'exploi- 
{ation : 

1° Souserit les marchés et traités, passe Jes baux ; 

20 Intente ou soutient les actions judiciahes, accepte Jeg 


transactions ; 

3° Présente au conseil municipal IQ budget et les comptes, 
et lui adresse les propositions relatn aux objets vises par 
l'aruücke précédent. 

Art. 9. Le conseil d'exploitation veille à laccomplisse- 
ment de la fonction économique et commerciale, en vue de 
laquelle le marché de Paris-Bercy est créé, telle qu'elle est 
détinie à l'article 1% du présent décret. 

Il statue sur les affaires pour lesqueiles le pouvoir de déci- 
sion n'est pas attribué par le présent décret à une autre auto- 
rité ; 11 est appelé à émettre son avis dans tous les cas pré- 
vus aux articles 7 et S ci-dessu Les projets de budget et 
les comptes lui sont soumis 


Pour l'accomplissement de sa mission, il consulte en tant 
que de besoin les représentants des transporteurs et des autres 
catégories professionnelles interessces au fonctionnement du 
marché, 

Art, f{0. Le directeur nomme et revoque les agents et 


employés de la régie, sous réserve des dispositions qui serwient 
contenues daus le règlement intérieur, I assure Ja bonne 
marche du service et prépare le budget. 1 prend toutes les 
décisions relevant du conseil d'exploitation et pour lesquelles 
ce conseil Jui a donné délégation. 

IL tient le conseil au courant du fonctionnement du marché, 

Art. 11. — Dans un délai de quatre mois à dater de Ja 
publication du présent décret, Ii pri et technique et finan- 
cier des travaux et installations à réaliser pour l'arménagement 
du nouveau marché sera établi par le prefet de la Seine et 


oprès avis du commissariat général du plan, soumis au conseil 
municipal. 

Au cours de la session ordinaire suivant Je jour où il aura é16 
saisi du projet, le conseil municipal décidera si la ville de Pan 
acceple d'assurer l'aménagement et re-tion au Im h lan 
les conditions prévues au présent tx 

Art, 12, — I lépenses du premier établ | t aff ile 
in projet ] 1 à fa e 11 ] faire biet 

réts de l'Etat es *cssou du f | struction, 

d'equipel { ru et ex] i ti 

Art. 13. — Les o régie font l’objet d'un bud- 
cet distinct de celui de Ja | | Par (e | t est «| 
en deu Î hi} l 1, } l'« I et 6 h i 
ininuelle laut les dép ] ls nent et les rec 





mo ot mr 
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Le: recettes et les dépenses d'exploitation de la régie ne 


figurent dans le budget de la ville de Paris que pour l'excédent 
net des recetles ou des éépenses de cette régie. L'exrédent 
est inserit dans le budget de la ville de Paris à un article 
uñique dont le budget de la régie, annexé à celui de Ja ville, 
fournit Ja justification et le développement 

Si le budget de la régie se solde en équilibre exact 
Juiéhlion Pour INCIMONTE € | portée en recetles €l en dépenses 
au budget de Ja ville 

Art, 14. — Le préfet de la Seine délivre les titres de recettes 
et ordonnance les dépenses, sur là proposihon du directeur. 

1 peut, toutefois, donner délégation à cet effet au directeur, 

Art, 15 Les fonctions d'agent complah'e de la régie sont 
remplies par un agent comptable spécial nommé par le pré- 
fet de la Seine et soumis à la surveillance du ftrésorer-payeur 
général de la ville de Paris, ainsi qu'au contrèe de l'inspec- 
tion générale des finances. 

Les comptes de la régie sont tenus en forme de comptabi- 
lité commerciale, seion les principes du plan comptable géné- 
ral et conformément aux instructions que l'agent comptable 
recoit à cet effet du ministre des finances, 

Les comptes de l'agent comptable sont jugés par la cour 
de: comptes. 

Art, 16. Un règ'ement intérieur préparé par le conseil 
d'exploitation est soumis au conseil municipal de Paris et 
annexé à la délibération prévue à l'article 11 ci-dessus, en vue 
de l'approbation de cette déliberation, dans les conditions pré- 
vues aux articles 2 et 5 du décret du 28 décembre 1926, 

Il est modifié dans les mêmes formes, 


Tune I 


De l'aménagement el de la gestion du marché 
par un oryamisme autonome. 


Art. 17. — Au cas où l'aménagement ou la gestion du mar- 
ché ne pourraient être assurés dans les conditions prévues 
au titre FT du présent décret, ils seraient confiés à un orga- 
nisme doté de l'autonomie tinanciére et de la personnailé 
anorale dénommé « Marché de Paris-Bercy ) 

Art. 18 Le marché de Paris-Bercy sera administré par 
un conseil d'administration composé de quatorze membres et 
d'un président nommé par décret, sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de linté- 
rieur, du ministre de l'agriculture et du ministre de l'indus- 
trie et du cominerce, 

Les membres du conseil d'administration seront désignés 
dans les conditions suivantes: 

Un membre par le ministre chargé des affaires économiques ; 
Un mermbre par le ministre des finances; 

Un membre par le ministre de l'intérieur; 

Un membre par le ministre chargé du commerce; 

Un membre par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme ; 

Un membre par le ministre de l'agriculture; 

Un membre par le ministre chargé de l'aménagement du 
territoire ; 

Un membre par le commissaire général dn plan de moder- 
hisalion et d'équipement; 

Deux membres par le conseil municipal de la ville de Paris: 

Un membre pur l'assemblée permanente des chambres de 
commerce ; 

Un membre par l'assemblée permanente des chambres d'agri- 
culture : 

Un membre par le préfet de la Seine; 

Un membre par le préfet de police. 

Le conseil d'administration désignera le directeur du mar- 
ché choisi en dehors de son sein. Le directeur du marché 
assistera aux séances du consel avec Voix consultative. 

Le personnel nécessaire au fonctionrement du marché sera 
placé sou: l'autorité du directeur et recruté dans les conditions 
du d'oit commun. 

Art. 19, — Le conseil d'administration établira un projet 
tchuique et firancies des travaux et installations à réaliser 
pour l'aménagement du marché et le soumettra à l'approbation 
des ministres des finances et des affaires économiques de 
l'intérieur, des travaux publics, des transpo:ts et du tourisme, 
du ministre de l'industrie et du commerce, et du ministre de 
l'agriculture. 

IH statnera sur toutes les questions intéressant l'exploitation 
du ruarché et notamment: 

Dévidera de foutes les mesures concernant les installations 
techniques et matérielles : 

léglera l'organisation et le fonctionnement du marché couf-r- 
meément aux dispositions du présent décret; 





Arrétera le budget et les comptes, sous l'approbat 
ministre de l'intérieur et du ministre des finances; 

Flaborera le réglement intérieur du marché qui sera 
À l'approbation dm ministre de l'intérieur, du ministre 
des affaires économiques, du ministre de l'industrie et du 
merce, du iministre de l'agriculture et du ministre des ti 
publics, des transports et du tourisme, 

Pour l'accompiissement de sa missiop, il consulte en tant 
le besoin les représentants des t'ansnorteurs et d 
catévories professionnelles intéressées au fonctionner 
marché. 

Art. 20, =- Les dépenses de premier établissement po 
faire l'ohiet de prêts de l'Etat, sur les ressources du fon 
construction, d'équipaent rural et d'expansion éconor 

L'équilibre financier devra être assuré compte tebu 
charges d'amortissement 

Le marché de Paris-Bercy sera autorisé à percevoir des 
varices à l’occasion des prestations de service, 


Art. 21. — Les opérations financières du marché de | 
ercy seront exécutées par les soins d'un agent con 
normmé par le président du conseil d'administration 
agrément du minist:e des finances et des affaires éconon 

Les comptes du marché de Paris-Bercy sont tenus en 
de comptabilité commerciale, selon les principes di 
complable général, et  cenformément aux  instruetior 
l'agent compable rectevra à cet effet du ministre des finances ] 

Les comptes de l'agent comptable sont jugés par Ja cour 
comptes. 

Art. 22 — Les charges résultant pour la ville de Pari: 
création et Gu fonctionnement du marché pourront donner Lie D 1! 
à une redevance dont le taux et es modalités sero: 
par une convention passée entre la ville de Paris et lors 
gestionnaire. 


Tire HI | 
Disp: silions diverses. 


Art. 22. — La vente des fruits et légumes dans le ma a 
Paris-Bercy est ässurce : 
1° Par tous grossistes Verndant soit à la commission 


achat ferme ; Cres 
29 Par tous producteurs, groupements de product ( l'a 
coopératives agricoies vendant des fruits et légumes p de 


exclusivement de leurs productions ou de celles 
adhérents ; 
2° Pour les produits importés, par l’importateur, 
Art. 25, — Indépendamment des livres de come 
tous autres docuinents ou piètes dont la tenue résulle d 
sitions du code de commerce, des lois et règlements en x 
les vendeurs devront tenir tous documents et pi 


saires à un entegistrement comptable susceptible y 
connaitre instartanément les quantités de marchait 
stocks, annoncées à fa vente avant l'ouverture des tr 
et les quantités de marchandises vendues, celles-ci ét 
tilées selon que la vente a eu lieu ferme ou à la cor 
Les méthodes comptables devront permettre d'obten | ? 
permanent de l'offre et de la demande sur le ma türe , 
connaître l'évolution des prix pratiqués au fur et à me 
transactions, de tenir à jour toutes statistiques utik 
permettre le contrôle des transactions, 
Art. 25. — Dans tons les cas où Ja délivrance d'ur 
n'est pas rendue obligatoire par l'article 46 de 1 
n° 45-1483 du 30 juin 1943 relative aux prix, les > Circula 
doivent établir un bulletin de vente. du b 
Les conditions d'élablissement et de conservation, li ln du 1 
lités de constatation et de poursuite des infraction | publ 
les sanctions prévues en ce qui concerne les facture y 
ordonnances n°5 45-1483 précitée et 45-1484 du °#) 
sur la répression des infractions en matière économ 
ajplicables aux bulletins de vente. lait 'e 
Les factures ou bulletins de vente doivent être €! D di déce 
double exemplaire. Par dérogation aux dispositions du 
ticle 47 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1447, ce 
remet un exemplaire à son acheteur et conserve Lori: ( 
disposition de l'admini-tration, En cas de vente à l è 
sion, il rend compte à son commettant par un bo! 
ventes récapitulatif, : 
Art. 26. — Les modalités d'application du prés: êo 
notamment des articles 17 et 18, seront déternmni 
que de besoin, par arrêté du ou des ministres inter , "ashed 
avis soit du conseil d'exploitation, soit du conseil « | Le 


tion du marché de Paris-Bercy. 

Art. 27, — Le vice-président du conseil, le midi 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le mi Lieux, 
l'islérieur, le ministre des finances et des affaires 
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nistre de l'industrie et du commerce, le ministre de l'agri- 
et le ministre de la reconstruction et du logement sont 
&. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
t décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
] { 
t à Paris, le 12 juin 1954. 


Je ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
l 
‘ 
A! 
t 


francaise. 


Fa 


JOSEPH LANIEL, 
p t président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Elut, 
D CORNIGLION-MOLINIER. 
ï Le vice-président du conseil, 
lIRRRE-HENKRI TEITGEN, 
1, ourde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRKE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
f e des [inances et des affaires économiques, 
k LIGA FAURE, 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLIAIN. 
I tre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET: 
I e de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIREF. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
[ ure d'Elat aux affaires économiques, 


BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISNE, 


6 € + — 


Création et suppression de bureaux de douane et modification à 
l'arrèté du 20 mai 1953 fixant la liste et les attributions des bureaux 
de douane. 





fan Journal officiel du 11 juin 1951: page 5106, 2e colonne, 
É « Vu l'arrêté du 20 mai 1%33 fixant la liste des aéroports 
x le la métropole et des départements d'outre mer , 
rêté du 29 mai 1933 fixant Ja liste et les attributions des 
louane:; vu l'arrêté du 6 avril 1954 fixant la liste de; 
ternationaux de la métropole et des départements d'ou 





6 
Enquêtes économiques. 
T lu 9 juin 1955, Mme Thuret (Yahne-Nelly-Marie), secré- 
ü administration de 2e classe, ‘% échelon, du service central 
des ( es Cconormiques, est placée, sur <a demande et en ja 


lé, en service détaché an ministère de l'industrie et dun 
ir une durée de cinq ans, à compler du {er mars 1954. 


-— 0 + 








Circulaire du ministre de la justice et des secrétaires d'Etat chargés 
du budget (n° 32-6 B 6) et de la fonction publique (n° 284 F, P.) 
du 12 juin 1954 relative à l'application aux agents des services 
Publics de la loi du 6 août 1953 portant aministie. 


1: de la loi du 5 janvier 1951, dont les di-positions avaient 


| objet du décret du 13 dérembre 1%51 ‘Journal officiel du 
el et de l'instruction du 10 janvier 1932 (Journal officiel 
ou 1 avait rétabli dans leurs droits à la retraite les agents 
_ publics frappés au titre de l’épuration administrative, 
; aient les conditions requises pour prétendre à une pen- 
ë énnelé, 
. iu 6 août 1953, dans plusieurs de ses dispositions, et notam 
- arlicles 13 et suivants, contient de nouvelles mesures 

k en faveur des agents frappés par l'épuration: 

am int les faits qui avaient entrainé les sanctions: 
raähsformant les révocations avoc ou sans pension en mises à 
( \ l'office conformément aux dispositions de l'ordonnance 

1951: 
“ant le rélablissement de certains droits: 

lieux, t à nouveau les délais de recours gracicux et conten 
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Elle contient également des dispositions en faveur d'age 


de sanctions au titre du droit commun (article 5) 


La présente circulaire tend à préciser les conditions d'application 
(le es diffcrentes mesures. 

I _ [ é[u es de loi 

La ! lu 6 ût 1953 à un chan l'a} ze que 
I 17 de 1a du \ r 191 ) 124 | 
des services pu vi étant étendus dans ens plus 
exle [ 

A. — Enumération es hélicia ù l 

1) Les agents de la fonc'ion publique, f tionnaires civils et 
magistrats qui étaient tributaires de i ïù du 14 avril 1924 au 
moment 1 ils t été frappés par | ral'e le ni l $ t 
agents des « ecuviiés Incales, Dencl ires d'un régime de retraites 
régusèrement approuvé, pr:s u.lérieurerment en charge par la caisse 
des retraites des agents des collectivités locales, les ouvriers de l'Etat 
tributaires de Ja loi du 21 mars !928, les agents soumis au atut 
local d'Alsace et de Lor’aine ; 

2) Les agents mé à irticle 2 de l'ordonnance du 25 juin 
19:44, c'est-à-dire ceux qui relèvent 

a De = )rJ2ani-mes « ‘ { 1 d in avt lez Ivonr pui 
qui tirent tout ou partie de leurs ressouïces, soi de taxes obligato 
rement perçues, soit de subventions ou d'attribu'ions de fonds sur 
deniers publics; 

b) De tout: es tre] bé ci l' { | 4 d'un 
privilèse de l'Etat où d'une collecthivilé publique ; 

( Li fliciers ministérik 

| Lu ze) le er i lb] In Î lans le dition 
prévues à rlicle 33 de j pou [ n de droit commun 

Il est à iser que la énte Ci ie ne giera que Îla 14 
lion des ag d Elat, et notaminent des: fonctionnaire \ 

D sitructions ultérieures trailero dée ] mes propres aux 
Hi aires 

Quant aux autres orga tt et administratio int es el 
apparuendra d'appliquer le iCipes gét | \ Ctre dégage 
à la situation par l e d eu 1 Û lans la me-u oil 
leur.statut et gime de retraite permetiront les adaptations ‘ 
Saires 

B Conditions à remplir 

Les a te dont il s'agit } bénéficier des droits à pension pre 
Vus aux art 15 et 15 di 1 , doivent être ] e « p d'une 
sanction d vinaire q à Inélilié ou pendu Je droit à 
pension, Cest-à-dire q s doivent avoir ét oit rc ju ive ot 
sans h nt mis à relruite d'office, soit ins avoir ( dits 
des cadre pla en n de disponibilité 

En revanche, Île article 11 et [5 pri ‘ nié Û ent pa e 

og { ju pos rit retnt (l 1 (| À d Le ont clé 
frappe t bénéfi l'une d \ législa | olementa 
ou inéme d'une mt e de bierve ce qui s'est su luée à 
lé] o! | transforn ir tuat otamment à card 
des droils à i le ( e ! fréqu l ra t d'agents 
‘for [ t \ ou Mmi,ita \ qui l « (el cerner 
di { init él: 1 liq { 

Quia 1 iX Ô \ pu t, i eux 
qu t Clé rap | e lié läü 
renir t | e « \1p d'apn} | n de { 11 l san 
doute 1. ! ‘ ] 1 *{ 1 d e ( e ef lu À ’ na 
cPpe | nl der { ic { ! LE eptihle 
d'être modifi du seul f Ù ‘ l { re en 
actis 1 I i « { 

Il - Fait ( 

A la différe e de icle 17 de la | i r 1951 i du 
6 aoû le Se le ] à rétablir d | \ } elle an tie 
fi N 11 I [El 

Il pu 12 

19 Des faits q t ] Ù tion 
adrnil ei jui i ] i { ju 
21 } 1411 

Les fonctior ‘ | t nn ] fa et q \ ce titre 
ont 1 s l QE t or « rs 
{ L t 1 Î | t 1 1 { | } 

à lex e ! t ja ile, t am de plein 
u: l 

20 Des faits qui reièvent de | ad tive | 
Le en l L L 1] fl L i 

Les f Honnait ! LE eux q mt été 1: À Ja 
relrä l'office, p ] t du nil és ] l 
d I [ nt nn} Ü pl ' ent ji 
üfié l'applhicalion, à leur ard, des lex ir l'ét ilion ad 


lralive. 
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Les administrations, qui auront Ja faculté de communiquer leurs 
dossiers aux intéressés, devront bien évidemment examiner avec 
som leurs dermandes I! ne sera donné suite à ces demandes qne 
dans la mesure où elles paraitront indiscutablerment fondées et, à 
l'appui des dossiers de pension qui seront adressés à Ja direction de 
la dette publique, devront être jointes les justifications nécessaires 
(décision initiale et rapport justificatif intervenn à l'époque; rap- 
porl consignant les motifs qui conduisent l'administration intéressée 
à assiroiler la décision initiale à une sanclion d'épuration, elc...). 

9» Des faits qui auront entrainé conjointement une sanclion 
pénale et une chon administrative au titre de l'épuration 

Deux hspothese nt à envisager 

a) Si la sanction pénale est effacée par l'amnistie, la sanction 
administrative l'est également el la Hoi du 6 août s'applique sans 
difficuttés particuhéres; 

bi Si la sanction pénale n'est pas effacée par Famnistie, la sanc- 
Lion administrative ibsiste et continue à produire ses effets sous 
réserve de l'application des arlieles 1% el 145 de la loi en ce qui 
concerne les droits à pension. Toutefois, si la sanction pénale est 
une peine afflictive ou infarmante, les droits à pension demeurent 
suspendus jusqu à lexpiralion de celle peine. 

# Des faits qui ont entrainé une sanction administrative de droit 
commun, independante de lépuration adinmsiralive, 

La sitnalion est prévue À l'article %3 de la loi du G août, qui 
amnistis tous les faits cormmis avant le {1° janvier 1953 ayant donné 
lieu ou pouvant donner lieu, uniquement où conjointement à une 
sanction pénale amnistiée, à des sanctions disciphnaires, à Fexcep- 
tion de ceux qui constituent des manquements à Ja probité, aux 
bonnes inæurs ét à l'honneur. 

Plusieurs précisions sont nécessaires: 

D'une part, s'agissant d'une disposition exceptionnelle et exorbi- 
tante du droil comemun, il est recommandé aux administrations de 
procéder à un examen attentif des dernandes qui leur seront trans- 
Bises 

I conviendra notamment de donner aux termes « manquements 
à la probité et à l'honneur » un sens large et de considérer comme 
non umhistiables les faits entachant non seulement Fhonneur et la 
probité d'une facon générale, mais ceux qni concernent l'honneur 
ou la probité professionnels, C'est ainsi, par exemple, que toutes 
le inctions qui ont ét# suivies de la déchéance des droits à pen- 
sion prononcée en applicalion de j'article 83 du code d 
continuent à produire leurs effets, car les faits pour lesquels elles 
ont élé prononcées représentent indubitablement des manquements 
à la probité professionnelle. 

En dehors de ce cas parbeulier, il n'y aurait d'ailleurs aucun 
inconvénient à ce que, dans les €ças liligieux, les administrations 
sollicitent l'avis des organismes disciplinaires. 

IH y à également lieu de préciser qu'actuellement le bénéfice du 
deuxième alinéa de l'article 33 sera réservé aux seuls agents frappés 
de sanctions pour des fails amnistiés en applhcalion du premier 
alinéa dudit article, La queslion va être posée au conseil d'Etat de 
savoir si ses disposilions pourront jouer pour des faits amnistiés en 
verlu des précédentes lois d'amnistie. 


es pensions 


HI, — Effets généruux de lamnislie, 


L'amniste produit un certain nombre d'effets dont certains ne 
sont qu'implicitement délerminés par Ja Joi. 

{> Dans le cas où des peines disciplinaires ont 616 prononcées, 
elle entraine pour l'adiminisiration l'obligation de faire disparaitre du 
dossier des intéressés les mentions relalives aux peines qui leur 
ont été infligées, mais non celles des faits qui out motivé la sanc- 
tion. 

Cette revision devra s'effectuer dans les conditions précisées par 
la jurisprudence du conseit d'Etat (arrêts Cochet du 15 juin 1992 et 
Nilhollon du 28 juillet 1952), c'est à dire que, s'il est interdit, en 
principe, de rappeler on de laisser subsister dans un dossier ou 
un autre document quelconque, et sons quelque forme que ce soit, 
les peines disciplinaires effacées par l'amnistle, cette disposition ne 
s'applique qu'à la mentlien des peines disciplinaires elles mérnes, 
pnais non à celle des faits qui les auraient entrainées, 

Celle règle doit cependant être aménagée pour régler les droits à 
pension des intéressés. 

A ce sujet, deux cas sont à envisager: 

a) H s'agit de la liquidation d'une pension au titre des articles 14 
ou 33 C'est la dérision d'éviclion qui est l'élément eon<tilutif de 
l'ouverture du droit à pension, Il est done absolument néessaire 
de la mentionner à l'appui dn dossier de liquidation ; 

b\ Le fonctionnaire est réinlégré, Au moment de la liquidation 
ultérieure de sa pension, il sera nécessaire de faire apparaitre l'in- 
tereuption de services résultant de la sanction d'épuralion A cet 
effet, la mention suivante devra figurer au dossier: « Exciu des 
cadres du... au... pour des faits visés par la loi n° 535-6S1 du G août 
FU ». 

% Dans le cas où la sanction n'aurait pas encore 616 prononcée, 


ce qui pourra se produire dans les éventualilés prévues à l'article 93, 











la procédure disciplinaire devra être ahandonnée et les iniér:.5, 
éventuellement rélablis, à compter du 8 août 1955, dans la s; : 
administrative qu'ils détemaient lorsque l'action disciplinaire ñ 


entreprise, à moins bien entendu que l'instruction du dosser 13. 
apparaître qu'il y a eu manquement à l'honneur, à la pro 
aux bonnes mæurs. 


« 


3° Dans le cas où la sanction déjà prononcée n'a pas 
l'éviction des cadres, les solutions suivantes doivent être mn 
Avertissement et bläme. La mention re doit plus figure 
dossier: 
tadialion du fabl'ean d'avancement, déplacement d'offk 
seinent d'écheion, rétrogradalion. La mention de ces sance 
disparaitre, mais les effets qu'elles ont entrainés sub-i 
gralement. I ne peut donc être question, du seul fait de 
de procéder en aucun cas au redressement des situa 
intéres-€s. 
19 Dans le cas où il y a eu éviction des cadres, li 
t la possibrité de demander leur réintégration. La Jo 
aucun délai pour la présentalion d'une telle demande. Ka 
tégralion reste facultative pour les administrations, qui so 
de réserver aux demandes dont elles Sont saisies les suile 
jugent uliles (conseil d'Etat, arrêt Rougier, 13 juillet 1952 
Lorsqu'eles donnent satisfaction à une demande de l': 
doit étre neliement précisé, d'une part, que celle réinlég 
ôlre efleclive, mais qu'en aucun cas elle ne peut étre ; 
en surnombre, et, d'autre part, que, conformément d'ail + 
termes de l'article 41 de la loi du 6 août 193, il ne «« ( 
à aucune reconstitution de carricre, c'esl-à lire que le 
seront réintégrés dans l'emploi et !e grade {ou dans 
grade équivalents) à celui qu'ils détenaient au moment de 
tion, sans que la période d'interruption des services 4 
aucun cas, être prise en comple pour l'avancement « 
retraite. En ce qui concerne notamment les droits à 
cuftira aux administralons de se reporter aux Comme 
par l'instruction du 10 janvier 1932 (Journal officiel du 1! 
Pour les militaires, le problème se pose de la même 1! 
a lieu cependant de noter que, lorsque !a sanction dis s 
la conséquence d'une sanclion pénale, la réinltégralio 
grade, les décorations ou le droit à pension dot, aux 


l'article 41, se réaliser par décret. 


0! 


IV. — HRéouverlure des délais de recours tra 


1e L'article 16 dispose que les délais de recours gracieux 4 d ( 
lieux sont rouverls à compter du 6 août 19553 au béné! - ( 
sonnes frappées de sanctions pour des fails amni 
l'article 13. à 
Sous réserve des décisions qui seront prises par le: j 
administratives, ces dispositions ne doivent en princi 82 
que les agents qui n'ont pas déposé de recours en 
ceux dont les recours ont élé rejelés pour vice de forme. P 
dont les requêtes ont été jugées quant au fond, il semi + 
principe de Fautorité de la chose jugée s'oppose à c ‘ 
décisions prises puissent faire l'objet d'un nouvel exariu } 
intervention d'un fait nouveau ou s'il s'agit d'une den lé 
sur une cause juridique nouvelle. LS 


20 Le dépôt du recours a dû être effectué avant le 19 n: 
1951, l'article 2 de la loi du 17 décembre 1953 avant ?r f 
ua mois les délais fixés par la loi du 6 août 1953 qui aura 
maïement expiré le 7 octobre. 

En outre, ainsi que l'a décidé le conseil d’'Elat dan: 
Marelle du 27 novembre 1933, tous les recours déposés à: 
vention de la loi du 6 août 19% et sur lesquels an 
r'est encore intervenue, n'ont pas à être renouvelés m 
cédemment, un dépôt tardif les avait entachés de for 

Jo Dans le cas où les intéressés auraient déposé un 1 gr 
cieux, les administralions devront examiner les dos-rr: 1 
plus grande prudence et n'annuler les décisions atlaquée jan3 ù 
les seules éventualités où, comple tenu de la juri<] 
conseil d'Elat dans plusieurs espèces absolument ide : 
solution e<t ind'scutable. 

Dans les antres hypothèses, il appartiendra anx re°1 
saisir la juridiction adrninistrative compétente définie pa 
d' 90 septembre 1%3 portant réforme du contentieux 

Il pourrait même être ulle que les administrations 
des commissions spécia'es qui seraient chargées de pros 1 
men des dossiers ou de soumettre des propositions au 

4 Le dépôt des recours ne s'oppose pas à ce que | re & 
autres disposilions de Ia loi du 6 août 1953 (notami 
l'altribulion éventuelle de la pension prévue à l'article j 
et déja aceordé aux intéressés sans que les deina ' 
à cet effet préjugent des conséquences qui résulteran 
sion favorable de l'administration ou de la juridu 

Les administrations, saisies de recours gracieux © 
dépôt de recours contentieux, devront appeler |’ 
anciens agents sur celle situation et leur signale 


] 


possibilité de présenter des demandes de liquidau 
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ee Quant 0 effets qu'entraînerait une solution favorable, ils sont 
Le droit commun et, à la différence de ceux qui résuitent de 
tion de l'article 41, conduisent suivant Ja jurisprudence 
» du conseil d'Etat, en cas d’annulalion de la sanction primi- 
infigée, à reconsliluer la carrière de l'intéressé et à lui 
«ous déduction des sommes qu'il a pu percevoir par a leurs, 
d'indemnité, les émoluments qui lui auraient été versés 
yreuivi normalement sa carrière. 


PY 
V. — Relècvement de la forclusion. 


x termes du deuxième alinéa de l’article 11 de la loi, les fonc- 
frappés au titre de l’Épuration @nt un délai de six mois 


. . r d'être relevés de Ja forelusion Jlorsqu'i's ont laissé 
droils à pension @u à remboursement des retenues. 
é concerne: 
1 ents qui avaient acquis norma'ement un droit à pension 
parce s réunissaient les condilions requ'ses; 


avants cause s'ils pouvaient prétendre à une pension de 
ï ar suile de la suspension de celle de leur mari: 
s qui, n'avant pas de droil à pension, pouvaient obtenir 
rcement de leurs relennes. 


— 


dernier cas, il peut, le cas échéant, être fait application 
d:: | ms du décret du 29 janvier fn qui prévoient que Îles 
à rembourser doivent élre duminuées du montant des coli 
S \ auraient dû étre versées aux assurances sociales. Ces 
‘eront dans les condiljons indiquées par la circulaire 
embre 1%0 (Journal officiel du 43 janvier 1954), 
pendant lequel les demandes de l'espère doivent étre 
expiré le 8 février 1%4. 
est à souligner que Îles disposilions de l'article 8 de la Ji 
‘1 da M décembre 1953 qui supprime à l'avenir le rembour- 
retenues ne modifient pas la situalion des intéressés. 
] IX pensions éventuellement allribées, elles prendront 
+! ( Î janvier 19,1. 


\] Allribution de pensions proporlionneles. 


Les fonchionnaires civils frappés au titre de l'épuralion adminis- 


tra ui hsi que ceux qui ont fait l'objel de sanctions au litre du 
d unin et qui sont amnisliés en application de l'article 33 
d peuvent oblenir le bénéfice d'une pension proportionnelle 
l ils comptent quinze ans de servires civils où militaires 
' u'ils sont définis plus loin, liquidables pour la retraite 
à la d la fer janvier 1954. 
ler que, suivant les errements suivis en la matière, les 
82 plant quinze ans de services valables pour la constilulion 
( méme Si une partie d'entre eux est rémunérée par une 
qui peul être le cas de militaires titulaires de pensions 
j cles et épurés alors qu'ils ne réunissaient que quelques 
i le services civils), peuvent bénéficier des avantages de la 
Joi du & août 1953, 
le eine, le fait que Ja situation de certains agents n'ait pas élf 
€ 4 | réglée par une radialion effective des cadres et qu'ils 
dent été simplement placés dans une posilion de disponibilité que 


de régulariser ne leur interdit pas de bénéficier de Ja li 

Û et d'être mis à la retraite d'office 
iizner enfin que les agents qui ont été frappés au titre 
\ administrative ont recouvré leur droit à une pension 


À tnnclé en vertu de l'article 17 de la loi du 5 janvier 1951, 
1 s n'ont pas été amnisliés, s'ils réunissent les conditions 
c ‘ 


requises, Quant à ceux qui peuvent bénéficier du premier 


ê le l'article 33 de la loi du 6 août 1953, ils retrouvent égale- 
J droils à pension d'anriennelé conformément aux règles 
Inn, 
: pris en comple. — Aux termes de l'avis rendu le 4 novem- 
dre 19 ar le conseil d'Etat, les services susceptibles d'être pris 
en cum} tant pour la constitutjon que la liquidation des droits 
à sont ceux qui auraient élé valables si lez inléressés 
I fait l'objet d'une sanction. TN ne peut donc s'agir, pour 
e postérieure à la sanction, que: 
vices Mililaires de mobilisation ou d'engagement pour 
es oper ns de guerre, cesl-à dire ceux accomplis jusqu'au 
{ ui en Europe ct ceux effectués en Indochine où en Corée ; 
ue rvices de fonctionnaire tilulaire, des services de militaire 
: ues services accomplis par les officiers de réserve en 
cg u aclive. 
gs lerents services devront représenter au minimum un total 
s hhées effectives apprécié au 1 janvier 1954. 
es IMmililaires de réserve, les services d'auxiliaires et de 
ce. ! "ne Sont pas susceptib'es d'entrer en comple. 
sos ne jouent évidemment que pour les agents n'ayant 
all de pension, Elles ne peuvent concerner €eux qui ont 
+ l'ordonnance du 7 janvier 1914 puisque leurs droits ont 


“ du tnormenul de ja liquidation de leur retraile ». 








1raute nent de Lase —— Le lraitement sur lequel >ri4 liquidee 


la pension sera celui en vigueur au janvier 1%4, aflérent à 


l'emploi civil occupe en dernier heu par le fonclionnaire et déter- 


er 


" 1 " ‘ rt 1 à, ! 1 * 
duné dans les conditions tixées à l'article 2 du cod les pret ons, 


Régime de retraites applicahle — Certains agen!s, actuellement 


fonctionnaires, re"evatent moment de la ceanction d'un résime de 
réirailes parikwu r. L est par exemple le as dé anciens cant, 
huiers. Elant donné leur « silualion acquis » àciuelle, est au 


régune de la loi du 20 seplembre 1948 qu iicombera la liquidation 
éveutueile de leurs pensions, 

Formalités — Ja pension né POUrTA Etre iccordée que sus 
deinande expresse des intéressés 


Les demalides préeseniees 1 pis lüurd le 31 décembre 19,4 per- 


meitront aux intéressés d'obtenir leurs arrérages à compter du 
ler janvier 1954. Celles qui seront présentées ullerieurement se ver 
ront opposer la presc-riplion annaäle de l'article 75 du le, Celtes 


qui Seraient présentées au delà du 51 decembre 198 seront 
de la dévhéance prévue à l'article 75 du code. 

Par ailleurs, les agents qui auraient déjà oblenu Je rembhourse- 
ment de leurs retenues devront, conformément aux dispositions 
du deuxième alinéa de l'articie 86 du code, en effectuer le reverse- 
ment intégral avant de pouvoir entrer en jouissanve de Jeur 


[ape cs 


pension. 
Agents du cadre local d'Alsace et de Lorraint La loi du € août 
193 à pour effet d'accorder à ses bénéficiaires, à compter du 


fer janvier 1954, les droits à pension qu'ils auraient détenus s'ils 
avaient été mnis à la retraite d'office. Or, la loi du 2: août 19:57, 
e 17, accordait une pensiui aux agents da cadre local mns à 
la retraite d'office au titre de t’ordonnanre du 27 juin 19%4 et réunis 
Sant au moins quinze ans de service. Dès lors, ceux de ces agents 
se trouvant dans la situalion visée à l'article 14 de la loi du 6 août 


1%3 pourront prétendre à une pension s'ils ont aecompli quinz' ans 


ar!tic! 


de service, Bien entendu, celte pension sera liquide sur la Laso 
des règles particulières du régime local. 

Sütualion des militaires Compte tenu des dispositions déjà pré- 
vues en faveur des militaires par Ja Joi du 5 janvier 1951, ba toi 
du 6 août 195%, sous réserve des mesures prévues à l'éerticie 53, 
n'apporte que peu d'avantages nouveaux en matière de pension 

Cependant, les officiers à qui la mise à la retraite d'office précé 
demiment infligée ne permettait que de prétendre à une pension à 
jouissance différée pourront en obtenir le service à compiler 4u 
fer janvier 1954. 

Par ailleurs, et sous réserve d'une demande de leur part, ceux 
des intéressés bénéficiaires d'une péhsion proportionnelle ne com 
porlant pas laltribution de campagnes, conformément aux diSposi- 
lions de l'article 33 du code des pensions, pourront oblenir une rewi- 
éion, à Compler du 1% janvier 195%, qui rétablira l'avantage dont 
leur sanction les avait privés. 

IH est à rappe'er également qu'aux termes de l'article 41 de la 
loi du 6 août 195%, lorsque la sanclion disciplinaire est la cons- 
quence d'une sanclion pénale, te rétablissement des droi à pen- 
sion doit résulter d'un décret, 

Ayants cause L'article 44 de la loi du 6 août 19,39 précise que 
les pensions sont 1 uidées sur la hase des siluations acquises par 
les intéressés au moment où il esl procédé à Ja liquidalion de la 
relraile. 

l'en résulte que les avants cause d'un agent frappé au titre de 
l'épuration administrative où umnistié en application de l'article 53 
de Ja loi du 6 août 1%33, mais décédé avant le 1 janvier 1%%4, 
pourront obtenir une pension en tenant compte de la totalité des 
services acquis par le de cujus à la dale dont il s'agit. 

En ce qui concerne les avants cause de ceux dont le dérès c'est 
produit postérieurement au fe janvier 1954, ils pourront éventuelle- 
ment obtenir une réversion de ] 
pas fait de demande. 


Bien entendu, il est indispensable en l'un et l'autre cas, d'une 


pension, même si celuici n'avait 


part, que l'intéressé ait été en droit de réclarmer le bénéfice de la 
loi du 6 août 1933; d'autre part, que la demande de ses ayants 
cause soit formulée avant le {er janvier 1959, date à laquelle expire 
le délai de forclusion institué par s'arlicle 73 du code des pensions. 
Les administrations sont invitées à saisir la direction du budget 
(6° burean, pensions et affaires générales) des difficullés que pour 

rail soulever la présente circulaire, 
Le garde de ceaur, mairustre de la justice, 

PAUL MIRFYRE, 
Le secrétaire d'Flat au budget, 
HENRI LLVER 

Le ‘ clauiri 


d'Etut à la Jon tion put { que, 
d'Etat à la présidence du cons 
el por délegation 
Le maitre des r« quites au constu d'Etat, directeur du cabinet, 
MAURMEÆE YAILERY MADOT, 


— 0 ” 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 9 juin 1954 portant titularisation dans le cadre des 
prolesseurs d'éducation physique, au titre de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951. 


Par décret en date du 9 juin 195%, M. Kirstetter (Raymond), pro- 
fesseur délégué d'éducation physique au service départemental de 
la jeunesse et des sports da Bas Rhin, est titu'ari é dans ses fonc- 
lions pour compter du 26 nars 1952 et maintenu sur ce poste à 
titre provisoire. 

L'intéressé est rangé dans le % échelon findice 313) du cadre 
unique des professeurs d'éducation physique, pour compter du 


%5 inars 1953, avec un reliquat d'ancienneté d'échelon de 3 ans 
11 mois 29 jours. 





D 


Par décret en date du 9 juin 194%, M. Argenton (Hubert), profes- 
seur délégué d'éducation physique au colège moderne technique de 
Uressuire (Deux Sèvres), est tilularisé dans ses donclions, à compter 
du 45 mars 1932, et affecté dans le même établissement à Utre pru- 
visoire 

L'intéressé est rangé dans le 2 échelon du cadre unique des pro- 
fesseurs d'éducation physique (indice 280), pour compter du 26 mars 
19%, avec un reliquat d'ancienneté d'échelon de % ans 11 mois 


—_——+e.- 





29 jours. E< 





Décrets du 9 juin 1954 portant titularisation dans le cadre des 
maitres d'éducation physique au titre de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951. 





Par décret en date du 9 juin 1951, M. Arvois (Kléber), maître 
dé évué d'éducation physique au centre d'apprentissage de garçons 
de Chaälons-sur-Marpne, est tituiarisé dans ses fonclions, pour compter 
du 265 mars 1952, et affecté dans cet établissement, à Ulre provi- 
soire 
L'interessé est ranzé dans le {7 échelon (indice 125) du cadre 
normal des maitres d'éducation physique, pour compter du 26 mars 
12, avec un reliquat d'ancienneté d'échelon de 3 ans ,1 mois 
X jours, ER" © 

Par décret en date du 9 juin 1%, M. Chassang (André), maitre 
délégué d'éducation physique au collège moderne de garçons de 
Médéa, est tituiarisé dans ses £onctions, pour compter du 26 märs 
1932, et affecté dans cet établissement, à titre provisoire, 

L'intéressé est rangé dans le fer échelon du cadre normal des 
maitres d'éducation physique (indice 185), pour compter du 26 mars 


1952, avec un reliquat d'ancienneté d'échelon de 3 ans 11 mois 


29 jours. +0 

Par décret en date du 9 juin 195%, M. Fiippi (Antoine), maitre 
d'éducation physique au collège de Sartène, est titularisé dans ses 
fonchions, pour compter du 26 mars 1952, et maintenu dans cet éla 
blis-crment à titre provisoire. 

L'intéressé est rangé dans le fer échelon du cadre normal tindire 
15) des maitres d'éducation physique, avec un reliquat d'arvitnnet? 
d'échelon de 3 ans {1 mois 29 jours 

De ®—— —— 





Décrets du 9 juin 1954 portant tiiularisation dans le cadre des 
maiiresses d'éducation physique au titre de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951. 





ar décret en date du 9 juin 19%53%, Mile Bureau (Odette), profes- 
seur déléguée au service Jeunesse ouvrière de Jai Haule-Vienne, 
est Ulularisée comme maitresse d'éducation physique, pour compter 
du 26 mars 1952, et maintenue sur ce poste à titre provisoire, 

L'intéressée est rangée dans le 3e échelon du cadre normal (indice 
ou) des maitresses d'éducation physique avec un reliqual d'ancien- 
helé d'échelon de 3 ans 11 mois 29 jours. 

_ 6-0 +- — 

Par déciet en date du 9 juin 195%, Mile Mottas (Edith), maitresse 
délésuse d'éducation physique au centre d'apprentissage mixte de 
Laval, est tilularisée dans ses fonctions, pour compter du 26 mars 
192, et maintenue dans cet établissement à titre provisoire. 

L'intéressée est rangée dans le fer échelon du cadre normal des 
maitresses d'éducation physique (indice 189) avec un reliquat d'an- 
cennelé d'échelon de 3 ans 8 mois, 

ER. 0. < ÉSNNSRNE s 

Par décret en date du 9 juin 195%, Mlle Franceschini (Roxane), 
maitresse déléguce d'éducation physique au centre d'apprentissage 
de jeunes filles de Grasse, est lilularisée dans ses fonctions, pour 
compter du 26 mars 1952, el maintenue dans cet établissement à 
litre provisoire, 

L'intéressée est rangée au fr échelon du cadre normal des maîi- 
tresses d'éducation physique (indice {85) avec un reliqual d'ancien- 
nelé d'échelon de 3 ans {1 mois 29 jours. 

RS Rés — NCIS 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 9 juin 1954, M. Obaton, chef de travaux à la faculté 
des sciences de l'université de Paris, est placé en position de déta- 
chement auprès du centre national de la recherche scientitique 
pour une période de neuf mois, à compter du 1 janvier 191. 

———— ——— — — —ù D 


——_————__— — 











Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 9 juin 195%, M. Jundt (Pierre), professeur certns 
d'allemand, est maintenu en position de détachement duprés dy 
directeur de l'école aïsacienne (109%, rue Notre-Dame-desi1 


Paris), pour une période de cinq ans, à compiler du 1% oclobre tv 
en vue d'exercer des fonctions de professeur d'allemand. Fr 

Par arrêté du 9 juin 1954, Mile Laaban (Marcelle), prof : 
licencié de philosophie au lycée de jeunes filles de Nice, et pliréa 
en position de délachement auprès du directeur du centre natio: d 
de la recherche scientifique, pour une période d'une année, à comntse 
du 1e octobre 195%, en vue d'effectuer des travaux de recherche 
à ce centre. k 

— tt", € ————— 

Par arrêté du 9 juin 195%, M. Lazard (Gilbert), professeur avrosg 
de grammipaire détaché auprès de l'institut franco-iranien de Ten 
ran, est réintégré, à compter du fer octobre 1951, dans |: idres 


métropolitains de l'enseignement du second degré et est placé en 
position de détachement auprès du directeur du centre halional 4 
la recherche scientifique pour une période de trois ans, à comptes 
de la rnèême date, en vue d'exercer des fonctions de cher si 


"(D "@—— 


Par arrêté du 9 juin 1951, Mile Leblane (Paulette), profeseye 
asrégé de grarmimaire, est maintenue en position de délachemert 
aupres du directeur du centre national de la recherche scientify 
pour une période d'une année, à compter du 1% oclobre 1952 ex 
vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre. 


——— te + 


Par arrêté du 9 juin 195%, Mme Lupin, née Daugas (Hélèn pri 





fesseur licencié de lettres, est maintenue en position de déturl 
auprés du directeur du cours secondaire de jeunes filles de N 
sur-Seine, pour une période de Cinq ans, à compler du {7 janver 
1953, eu vue d'exercer des fonctions d'en<eignement à cel éià è- 
nent, 
——(t 0 0 

Par arrêté du 9 juin 195%, Mme Mansard, née Sureau (Antoinettel, 
professeur licencié de sciences, est inaintenue en position d - 
chernent auprès de la directrice des cours secondaires A.-de Vis 1 


Vincennes, pour une période de cinq ans, à compter du 1 6ctobra 
1955, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement à cel élal 


ment, 
—————— 2} © à —— 


Par arrêté du 9 juin 1954, M. Soboui (Albert), professeur azrizé 





d'histoire, est maintenu en position de détachement | I 
directeur du centre national de la recherche scientifitue Dh J 
période de 2 ans, à compter du 1: octobre 191, en vu 
des fonctions de chercheur. 

——————— D Q———— 

Par arrêté du 9 juin 1954, Mlle Taboulot (Anne-Mari rofese 
seur agrégé de philosophie, est maintenue en posilion de détache 
ment auprès du directeur du centre national de Ja rechen 
uilique pour une période d’une année, à compler du 1" rè 
192, en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce 

4 de 
Enseignement du premier degré. 

Par arrêté du 9 juin 19%, M. Chevalier (Louis', fnstituleur d8 
Ge classe du département de Seine-et-Oise, est mis du J Qu 
1952, pour une durée de cinq ans, à la di<posilion du d 
d'Elat à la guerre pour exercer ses fonctions d’institul ? 
militaire enfantine Hériot, à la Boissière (Seine-ct-0i 

2 © Q—- —— — 
‘9 


Par arrêté du 9 juin 195%, M. Gabillot (Paul), à 


ï classe du département du Var, est anis pour une du 


ans, à compter du ter octobre Po, à ia disposition du «ir : 
l'école norma'e supérieure de flenseignement technique Ps 
exercer ses fonctions en qualité d'élèse professeur. 


Par arrêté du 9 juin 1951, M. Gabhillot (Paul, 
4° classe du département du Var, est mis pour un 
à compter du 1% octobre 195%, à la disposition du 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux s] 
cer ses fonctions de professeur d'enseignement | 
d'apprentissage de la rue des Camélias, « Paris (fi 


——— -+0 _ _—- 


Par arrêté du 9 juin 1951, Mime Jeffroy, née ! 
de 2e classe du département de Seine-et-Oise, eston 
1952, pour une durée de cinq ans, à la dispositi 
d'Etat à la guerre pour exercer ses fonctions d'in: 
militaire enfantine Hériot, à la Boi-sière (Seine vi 


0e 
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- , remboursable, concurremmie l l'emprunt de 1.960.000 F aut s 
« du 9 juin 1954, M. Moulin-Balie (Lucien), jastituteur de par le ‘décret précité du 7 jar rt 4992, an moven du produit des 
i'pariermné nt de £eine-et-Oise, est mis du 1er octobre 1952, surtaxé acales tempora S institue ur trente ans par le décret 
; # durce de cinq ans, à }a disposition du secrétaire d'Ftat Cu 6 mars 1929 et dont veaux taux Sont pré s À l'article 3 
i | » vor bxercer ces fonctions d'institutenur à lécoe muli- du présent décret, Cetl nine -est destinée, concurremment aveg 
} e 1 x 4 ‘ n + { ‘ ! 
" fantine Hériot, à la Boissière (Seiïne-ct-Uise). d res ressources, ! e le rem en défi { de la 
, 1] (| 
« rticipat di ( aux fl ux d'a rA- 
| ——4 @ ®——— } . 7, ; h 
, e lion «es installalia s P. V. et réal iun 
: + ar! Monlios Je = \ { ituteur 1 { inuer dat "t ill 1 a L \ de l "pig 
j é du 9 juin 195%, M. Turlier (Georges), 1 in Ir di Le vel , ) par a nat au 
departement lu Puy-de-Domne, est mis du {er ocl 'ore qu, rroven dé n édi s 4 ’ \ | vs the I ré Ut nar 
* durée de cing ans, à la disposition du secrétaire d Etat l'article 7 de la loi du 135 septembre 4195? de nmes que le 
, pour exvICOr <es fonctions de profe seur Q histoire et re \ . S: comInel ER ne vers à titre l ess " a L de 
i e à l'école militaire préparatoire de Billoin. Re ior biens GE ; sé 4 ert en totalité ou par 
£ i pi pe } 11 , \ . . 
? 0e fractions, soit avec pu et rré * coit de gr \ gré t 
ù r » 1 , f Pr 1 | ra } Î 
par vi de sovscril } \t | d'émettre es |- 
Enseignement technique. 7 2e 4 nn: Minis Al > réorT 7aps du Crédit 
Î Fr | l i ( rotr ( | | 
4 s ? É s ’ tai n 
d ’ du 9 juin 195%, M. Masseguin (Juies), professeur de iso) Pt hs a , nee pins 
es nique, ge Cchelon, est maintenu en service détaché Art. 2. lÆ faux mashiouum d'intérêt d l'emm t auloris par 
en ministre de l'agricullure en ve d'exercer 1 fonctions ] Lil t di ] à ir | Htié par dés \ du secrétaire 
de r de la cuisse régionale de crédit agrico.e mutuel de d'Fla à 4 de la harmbré \@ 
° pour Ja période du 8 avril 193 au 31 déceinbre 195. Coinmet 
——.".—Q@ @—— Art. 3 — La Soci i le des chemi de fer français est 
atul« « ü ‘ \ { [ «| la Ï libre le Conti! da 
lu G juin 1955, les dispositions de l'article 1®t de l'arrêté Perpig 4 q 1h « i | le 
. ‘ es 4954 portant détachement de M. Rigaud (Louis), pro- di du t \ 1920, les Ü ox temporaires livantes, 
ent seignement général de centre d'apprentissage, 2e éche- qui se ibstituent à in 1 par ledit décr 
| mplétées ainsi qu'il suil: ss - ; Le L ; ' 
l At D =: . AL LOIS OX st, ( «utiles (1 [El ira l Wago ChPe 
\ \ id (Louis), professeur d'enseignement général Ge ceatre mins « éeil tonne livisibl la fran 
age, Je échelon, é:t placé en cervice di laché uupres Trat rl | { Was ré en rt re iccéléré bat t na 
: ecteur de l’'écolé normale <cupérieure de l'enseignement indis ble » frar - ; 
pour la durée de ses études (trois années), à compler du Wagons-réservoirs chars vason : 48 fra 
ER 4 1913. » : de à sil 
PT SONT exXermpis or Ces 1x lus C0] { 11 I 1 i< [1104 
\ all prix et Cort jo du à di | i s Coil UX] . 
+ sa mr 
; La perce] de ci \4 ne comm ra q pre verse 
# * ment d “nn Ü Æ. (6 7 nale dé | de fe 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, RON ER RS Es Pochélé nataaals, On cons #4 me 
| +. 2 lui t { VAE | 1 11 (i ivau 
y dns ru i! « h Tr r r , | 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME punics, des { or 1 lourist ur la proposition de 18 
SO0CIelIC Tia ) { urs c| 1h LLe fer 1 
: EU { CTa « ji ‘ dl { l ent | | nl û 
- #0 ET : : sé. ment desquel irla t affect i t été an 3 
\ Pecret du 11 juin 1954 relatif à la modification du régime des surtaxes . k | 
” a pi . Ps (l t [1 t " " t ” 1 1 , 
8 locales temporaires inStituées à la gare de Perpignan p?r le décret ee. Les excéili 4 rer 1 rlaxes 
du 6 mars 1929. other pt Er de ‘00.000 fran Pose 
Bruti lu fonds de réserve prévu par la loi du 15 septembre 19412 
Art, © | ui viendraient à se manifester dans 
lu conseil des ministres, le } duit 4 1 S 4 i pe ption est aulorisée par le pré- 
4 " port du ministre des travaux publics des transports et ent décret, à Œuie le fonds de réserve prévu à l'artic'e 8 
À ( ê. de la du 1 { l 1912, par rapport unnuités des emprunts 
à du 15 septembre 1942 sur les surtaxes Jocales temporaires d norur, dern onformément à l'article 9 de ladite loi, 
6 ibséquentes no 48-105 du 10 mars 1938, n° 50-327 du à la charge de Ja bre de comimnerce de Perpignan, qui sera 
‘) et n° 50-40 du 19 nai 195; tenue de faire face à celle detle exigible, constituant } r elle 
9 avril 1893 relative aux chambres de commerce ; une aëpe obligatoire, et d'y ] voir au moyen de Ses res 
t du 6 mars 1929 qui a autorisé la chambre de commerce SOUTCeES propres à mn | e n'ait demandé et oblenu Ja madi- 
he à contracter un emprunt de 5 millions de francs et Ja r . . | uc pt eplion on de la durée di 
< du Midi à percevoir, pendant trente ans, des surlaxes { | Ù dan ] LRLAT \ l'article 9 de la loi 3 
; | ires en vue de l'amélioration des installations des \ ‘ 
we de la P, V. à la gare de Perpignan el de création d'un Art. G ] d “cret précité du 6 mars 1999 sont 
| éditions de vins: H clie Ü fl celle ent dr { 
du 43 janvier 1950 du conceil d'Etat statuant au conten- x 0 JS . . . 
rrôtés du conseil de préfecture interdépartemental de NA. er sx sr - | x 1 
du tard et des Pyrénées-Orientlales, en date des 29 mars ] sand HA pd EC: U Iu present ( { ( t | ] 
Ce dil Jon) ! } « 1 | ( 0 
ier 1953 ; { ri 
t du 7 janvier 1952 autorisant Ja chambre dt nmerce Fa \ Pa 11 RAT A 
à contracter un emprunt de 1.960.000 F à gager au JOSEPH LANIFL, 
de irtaxes susvisées: Pa ] 
bre ibérations de la chambre de commerre de Pi pignan, 1e iistre du trova publ 
» L h . ! -°) t L 
ta 20 anars 1993 €l 29 janvier 194, par lesquelles cette ts et du é 
] JA on l 
\ 6 l rema iement din taux des eurlaxes inetitudes par la ares 0 ———— 
* ou 6 mars 1929 en vue de gager, concurreminent avec 
L'HALNN) FF. autorisé r le décret du 7 janvier 1952, 
> t omplémentaire de 1.:00000 F destiné à rembourser Décret du 11 juin 1954 autorisant la chambre de commerce de Nice 
; t sa parlicipation aux travaux, indiqués ci-dessus, de a Coniraciez un emprunt. 
| 
Ù de Perpignan : 
pour 5 son ensagement de couvrir, le cas échéant, au moven | ; 
" \ \ne .f n ? L : , 
ressources 1es insuifisances Cveniueiles du produit ns 1e . s 
4 el 
1 ( 
< nformes présentées J la Socicté nationale Pr die + L 
, e fer francais Je 17 décembre 19 x ù / 
4 l'endquûle à loa t VE cédé et notar à . 
r) à roll j O7 soil .) x | \ 1 
S Ji istériel S des 27 avril to: et 6 J'OVerI- | 
{ t ; | F Û | \ Ù t 1a ' d Û 4 
1s et avis dn service dn contrôle des transports par fer dans les i l ( « L d , a 19,1 e 
, \ générale des chemins de fer el des transports, en l'as a , dé a ds l l I 
11 0”, ;  < LP H . Le ° | 
il 1953 et 15 janvier 1954; \u 16 r 1897 9 ju Lu 22 190% et 
n dale des 18 mars 195% et 25 mars 19354. du secré- 99 mai 1920 | 4 rw L 1x e°N aff 
A 1 Commerce et du secrétaire d'Etat aux affluires éco- de !a } corn e de cette vill . 
Int ! + \ « t 1,51 à Cle j ! ] Lu 
Elat (section des travaux publics) entendu, franc Vice 
LA Li d 
LES au h 1e i « l ‘ 
i \ Ü j ( ’ \4 
La chambre de nmeree de Perpignan est aut ‘e | p 
US réserve des dispositions de l'arlicle 2 ei äprès, | \u le d« ! 1 1 1907 qui-a lé au IL t de in 
crét n'excédent pas 6 p. 1, une somine de 1.400.000 F | péage 1 prof d ville ; 
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Vu le décret du 19 juin 1929 qui a substitué à la ville de Cannes 
Ja chambre de cormmerce de Nice et des Alpes-Maritimes pour la 
geshon du port de Cannes et la perception des péages destinés à 
d'arnorlissement des emprunts contractés dans lintérét du port; 

Vu les décrets des 8 juillet 19531, 6 juillet et 40 septembre 1992 
qui ont majoré le taux du péage perçu au port de Cannes et institue 
dé nouveaux péases; 

Vu l'arrêté interministériel du 92% août 1952 qui a modifié et 


fusionné les péages perçus dans Île ports de Nice-\il'efrar e-Lannes 
au protit de ja chambre de commerce de Nice et des Alpes-Mari- 
Lines; 


Vu l'arrêté interministériel du 5 mai 1953 qui a fixé en dernier 
lieu le tarif des péazes perçus dans les ports de Nivce-Villefranche- 
Cannes àa4 profit de la chambre de commerce de Nice et des Alpi 

Maritimes et a affecté le produit de ces taxes aux travaux de 
reconstruction du môle Ribotty et d'allongement du quai du com- 


S 


améerce du port de Nice ainsi qu'aux travaux d'’agrandissement des 
installations à passagers du port de Cannes approuvés par décisions 
aninistérietles des 0 avril et 17 septembre 1935; 


Vu la délibération du 27 octobre 1933 par laquelle la chambre de 


commerce de Nice et des Alpes-Marilimes a demandé l'autorisation 

de contracter, us la garantie du produit des péages sasvisés, un 

emprunt de 1009 millions de francs en Vue de la réalisation des tra- 

Vaux susimentionnes, 
Décrète : 

Art, for, — La chambre de commerce de Nire et des Alpes-Mari- 
lines est autorisée À contracter un ermprout de 100 millions de f'ances 
en vue du financement des travaux de reconstruction du môle 
Ribo'tv et d'allonzement du quai du Commerce, au port de Nice, 
1 


cinsi que des travaux d'agrandissement des installations à passa- 
gers du port de Cannes, approuvés par décisions ministérieciles des 
4) avril et 17 septembre 1953. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et conclu en toltahté Gu par fraclions, soit avec publicité et 


concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscriflion publi- 
que, avec faculté d'émettre des oblifations au porteur où {ransmis- 
sibles par endossement, soit directement auprès de Ja caisse des 
de! its et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
halionale des retraites pour la vieillesse, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
Juum de trente ans. 

si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, sait 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'émis- 
Sion — hé pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulle 
du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts el consi- 
gnalions au moment de la réalisalion du contrat et d'une antici- 
palion de trois mois des versements contraclueis apjliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 


si l'emprunt est réalisé par voie di ouseriplion publique, 105 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 


finances 

Il sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus dans les ports 
fustonnés de Nice-Villefranche-Cannes au profit de Ja chambre de 
commerce de Nice et des Alpes-Maritimes. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministge des travaux publics, des transports et di tourisme et 
le ministre de l'industrie et du commerce sont charzés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des traraur publi S des transports 
et du tourisme, 
JACQUES  CHASTELLAIX, 
Le ministre des finances et des affaires économique 8, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUNES, 
Le secrétaire d'Etat aur afjaires économiques, 
BEIINAlD LAFAY, 
Le secrélaire d'Flal au commerce, 
HAYMOND LOISDÉ 


JOSEPII JANIEL, 


, 
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Décret du 11 juin 1954 autorisant la chambre de commerce 
de Rochetcort-sur-mer à contracter un emprunt. 


Le président du con eil des ministres, 


Sur le rapport da ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du aninistre de l'industrie et du commerce, du 


ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au commerce et du secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
y les, 


Vu la loi du 9 avril 1893 sur l'organisation des chambres de 
Corbinerece: 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la perception des péages 
dans les ports marilimes de commerce et le dé ret du 26 avril 1941 
yris pour l'application de celle loi; . 

Vu le décret du 7 mai 1924 qui a autorisé la perceplion au port 
le Rochefort-sur-Mer, au profit"de la chambre de commerce de celte 
ville, d'un péage sur jies ravires; 

Vu le décret du 23 janvier 1927 qui a modifié le taux du péage 
usvisé et institué de nouvelles taxes au profit de la chambre de 
commerce de cette ville; 

Vu l'arrêté interministériel du 29 mars 1919 qui a fixé le taux de 
ces péages et affecté leur produit an payernent de la parheipation de 
ja chambre de commerce de Rochelort-sur-Mer aux dépenses d'ainé- 








nagement et d'améiioration (infrastructure) de l'apponter 

du port de Rochefort-sur-mer; ; 

| ibéralion au 13 mai 1953 par laquelie la ch 
\ochetort-sur-Mer à demandé l'autorisation d 

À 15 la garantie des péages susmentionnés, un em 

15.500.000 F en vue du financement: | 
1» Des dépenses lui incombant au titre des travaux d 

ment ec d'équipement de l'apponlement n° 5 de ce port: 


29 De travaux d'amélioration de l'outillage publie qu n 
concédé a port de Ro hefort, iPhrouves par décision nul 
en dale du 19 janvier 1951; 


Vu J'arrèlé interministériel en date du 22 mars 1954 q 


en dernier lien 16 taux desdits p‘ages et qui en a affecté 
au pavernent des dépenses d'équipement de l'appontement 


1 
FIus 2 ‘ralerment, ‘ l'ensemble des charges assumées pal i 
bre de commerces en vue de l'amélioration et de l'exti 
le cadre du cahicr des chargé s de sa concession de l'outil 
cu port, 
Déc ar 
Art, fr, — La chimbre de commerce de Rocheforteur-Mer ct 


ontracter un emprunt de 15.240.009 F destiné à 


jo Pour une somme de 12529469 F, les dépenses cat 


aux travaux d'aménagement et d'équipement de l'apponter | 
du port de cette ville; 
20 Pour une somme de 9 0.361 F, ia dépense afférente à 4 


d'amélioration de l'outillage publi: au port. 
91 mars 1992, article 0, et no 50-581 du 7 mai 1950, art 
remboursable en quinze annuilés, au taux de 6 p. 1h. 

Il sera fait face au service d'intérèt et d'amortisséme 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port 
fort-sur-Mer au profit de Ja chambre de comimerce de «1 


Cet emprunt, consenti par le Trésor en application 4: 


Art. 9, — Je ministre des travaux publics, des {ransport 
tourisine, 16 ministre des finances et des affaires écona 
le ininistre de l'industrie et du commerre sont chargés, « 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, jui 


au Journal officiel de Ja République française, 
Fait à Paris, le 11 juin 1954. 


J0 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre ces travaur publirs, d&es transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELTAIN, 
Le ministre des finances et des affaires € ‘ 


FDGAR FAURE 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MABIE LOUYH 
Le secrélaire d'Etat aur alfjaires 6 ques 
LERNNARD LAFAY, 
Le secrélaire d'Elal au commierce, 
HAYMOND BOISDÉ, 
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Décret du 11 juin 1954 autorisant la chambre de commerce de Sels 
à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des tr 
du tourisine, du ministre des finances et des affaires 6 
du ministre de l'industrie et du comimerce, du secrétaire di 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au Comimen 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des cl 
Commerce, 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 
pris pour l'application de celte loi; 

Vu la loi du 23% décembre 193 et le décret du 26 
qui ont institué, au port de Sète, des péages au prolit ce 
de commerce de cette ville; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mars 1912 qui à aff 
des péages susvisés tant aux obligations antérieurermi 
par la chambre de commerce, notamment pour les 1ravanix 
de Sète et le développement de l'oulilage publie qui Eu « 
dans ce port, qu'aux charges assumées par celle 

x travaux d'amélioration du port approus 
ministérielle du 4 octobre 1911, et en particulier au 
emprunts qu'elle serait auloriste à contracter poul 
cipatton auxdits travaux; 

Vu l'arrêté interministériel du 48 mai 1951 qui a ! 
lieu le taux des péages; 

Vu la délibération du 20 mai 1953 par laquelle la 
commerce de Sète a demandé l'autorisation de 
la garantie des péages, un emprunt complémenta 
de francs destiné à lui permettre de faire face: 

jo À l'augmentation du montant de sa contril 
d'aménagement du bassin de la Méditerranée et ce 
de ia jetée 4/5 Ouest, déclarés d'utilité publique Far 
tériel du 14 février 1941, du fait de la réévaluation 44 7 


les nouvea 


de la dépense autorisée (décisions ministérielles en 

1953 et du 21 décembre 1955); E 1 
%s Aux dépenses supplémentaires incombant à là ” 

budget des services du port, à la suile de la récratuat À 


ol | 





Afe 








Sets 
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ur 1953 du programme d'outillage dont l'assemhite consulaire nié : 
» la réalisation au port de Sèle, au litre de la concession 


} ve publie, 
d'ou 


Décrèle: 


ter — Ja chambre de commerce de Sète est autorisée à 


À 1 d - 
’ 6 un emprunt complémentaire de 320 nullions de francs 
> de fuire face aux dépenses suppiémentläires Jui incombans 
L 
ë re 
travaux d'aménagement du bassin de la Médi'erranée et 
4 nent de la jelte 4/5 Ouest; 
” unélioration de l'oulillage public du port, 
nt, toujours remboursable par anticipalion, pourra êtra 
; nelu en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
e, soit de gré à gré, Soit par voie de souscription publique, 
Ÿ d'émettre des obligalfons au porteur ou transmissibles 
: | ment, coit directement re ipre de la caisse cd acpoôts 
ions, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
« e [ 
les retraites pour la vieillesse, 
nt est réalisé soit avec publi ité et concurrence, soit de 
e taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'émission 
> \ en aucun cas étre supérieur à celui qui résulle du 
il d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation 
des versements contractuels appliquée à un emprunt 
e par semestrialilés. 
int est réalisé par voie de souscription publique, Îles 
de l'émission devront élre souinises au mminisire des 
ement de cet emprunt s’effecluera dans un délai maxi- 
| erile ans. 
fait face au service d'intérêts et d’amorliscement dudit 
( moyen du produit des péages perçus au port de Sète 
F le la chambre de commerce. 
trt. 2 Le ministre des travaux publics, des transports et du 
t le ministre des finances et des affaires économiques € 
de lindustrie et du commerce sont chargés, chacun 
en ce concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
| é Journal officiel de la République française. 
I \ Paris, le 11 juin 1954. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
l tre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
I tre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 
I e d'Etat au commerce, 


RAYMOND BOISDÉ, 





++ 


Affectation d'un immeuble domanial sis à Dinan (Côtes-du-Nord). 





I 6 du 20 février 1954, a été affecté dans les conditions 
s t d'une part, au truinistère de l'intérieur (direction géné- 
sûreté nationale en vue de l'installation d'un commis- 

police, et d'autre purt, au ministère des travaux publhes, 

( Î ports et du tourisme (service des ponts et chaussées) en 
L nstailation des bureaux du service des ponts et chaussées, 


1 euble domanial sis à Dinan, 16, place Dugue:<clin, comportant 
I hausse2 élevé sur caves, deux élages, un grenier cl en 
ëline Xe e cour avec deux bâliments secondaires. 


L — Ministère de l'intérieur. 
0!, côté Nord: une cave de 6 m. x 4,% m; une cave 


{ “) mi X JS In 
e-chaussée en totalilé (ha!l d'entrée et auatre pièce 


| nat , j e l ! , 
parlie Nord de la cour comprenant un bätimen ménagé 
* X disciplinaires et un garage de ;,90 m. x »,20 m. 
LE 
1 11 [ère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
L . : . * 
S l côt4 Sud: trois caves. 
5, ° Prem'er viage ea totalité (escalier d'accès et cinq pièce 
x Le SeCOI 1 élôge en totalité (escalier d'accès, six pièces el un 


, 


%° La partie Sud de la cour, sans dépendances bâties, 
II. — Parties communes. 
In ft : î 
iperfcie fotale bâtie de la construction principare ; 
en «2, .d'uvre de celte construction comprenan! fondations, murs 
N, charpente, toiture; 
"4ur sépérant le côté Nord et le côté du sous-sol 
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Concours ouverts en 1954 pour divers emplois dans les services 
de l'aviation civile et commerciale, 


14 fr ië FCCTUICEHIEC T3 

lo D génie ‘ li 
lions fixce 1 ) l { x 

2 be cinq \ nel \ £ \ 
ut { q ( et 
li 489 du 1418 

5 De deux ou ve 2 x d nan ns 
i it es, dans fe Co i Hi { Un j du « et 
n° 4N-450 du 7 juin 1418 

i be [rx Lo | I 1 £ t | l t bran 
Fe ptedhef Ù t ( v 43 

! du décr ) & Q=n : 

0 le & uur | es 
[el l t { 1 lHixXCt t { { i ? uu 
7 j 1H 1 

Li en 1951 pour le il 

1° D'i IL Dis HICUr 6ICY 1e Ji à | ‘1 ‘ (! ‘ Connu. 
tions fixées à l'art 10 (3 lu décret 1 IN U70 d mn 108 

2 be deux Ciuvt REPARER LOREE a expo [RER la ] Vigallon 
aérienne, dans les conditi lixées à l'article à lu décret 
Il iS-U70 du 7 j RIRE 

3» D'un élèv génie de Vaux di ions 
aérien d | ÜS decret 
® 48-00 QU à ju LUN: 

io De seize cot cut € l le Ja navigation ‘ ‘ bran- 
che circulation ne) el de quatorze col leurs viaires de ]la 
NäaVigailon acriepitu | bhehe ititiniics { t { idi- 
ions fixXct à rticle 43 : ou decrt ll 18 |: Or i 15 

En appli i nn de | | lu d ‘ 111S { er 
bre 193%, | Gr \ | les 
agents (it { ‘ {le t { ‘ 

A cet eff: Ü | t ! Le 
seront résel lidats q le | lis- 
po ttion cle il ‘ du di: { \ ‘ 

l' IT CU du l } di | r 
une liste d'ap eo Clal Ü ( e 

Les disposit d t i et # ci 1S-9 l 
7 juin 1438 & r appl ble aux il | \ | 15h en vertu 
des articl di (2 os !2 ‘ 1. (| FIL décret 

bn pphiu d | 13 1 Cl 1 du d \ 1 [D o ay 
7 juin 1938, lorsque l'un di iUUX Cours, exil { CTICUF- 
ouverls duns chacun des cor] intéressi pas pern ‘e 
recruter le nombre dt ndidu! es] lant aux proportions fixces 
par le pr U 21 les ein] IXŒU wie \ eg 
CE ur inralient l ( pour U «4 iuttribui | la voie de 
l'autre conco 

En appli du « 19-50 du 11 janvier 1919, | étre 
allril en 1% [ ( 0 | ecrncnt 
que Sur leur dermandi h « ] \ | 19 45-H ju 0) 
léembre 404: 

Un emploi d'élève ingénieur d'ex] d \ navizatioa 


acrielilit 


Copicdailtit dase que t t e « n 
1938 pour | Û \ ‘ | d'exa 
Hi Ï l S i t { _3 
{ »'1 

Au « d e ! | ] d } ‘4 
] t ] bete] }tl { «lt ’ in 
stag [l l ‘ } l4 
pre { | t L'1 t { { ee À Û ‘1 
du { tre le ‘ 

La dal l « t 





Modalités de la particination au service des cols postaux des entres 
prises de tran=port public routier de voyageurs dans le département 
de la Corse. 
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PE | 
Arrëten! 

Art. 1 Par application des prescriplhions du second alinéa de 
l'article 3% du décret du 25 juillet 1952, jes services roullers dé 
sort publis de voyageurs exploités da le dr ement de la Co 
doivent, <i l'administration des post e juge opportun, assurer le 
ser sd co ’ forte l l ur Ja mmalicre et 
suivant onivt Vol FOgier rif t Ù Ù 10! établis 
L nforri de ce En ca e Î les cond l 
d'éexéculioi il 1 par préfet, après avis du 
Br 1 

\rt L'en! ui prend ! le courrier de la poste 
parlicipe directémen il servi | C4 pos latix QE: [LERAAES EE 
d'! {} teur dt »S1E=, teiCot pire et ! j'! t { la Lorse 

ar! Aux poi term ins les local le rvies, l'entre 
p'« i r 0 ‘i il (l | | { { t 1 t une à Î 
p' US ] 

Art. #4 Lu co ‘ { e nature ) par de expéditeu 
Cort Jul ‘ Î l { ] cu t ctre Hi “il 1 4 
gurt i | ‘ Î | | l e à sort 

1 | ! ‘ 11 it « ut!’ en) L 1 Le 
ou ! r! [ «ri 

L'or éht { r { | ia l'4 ] ] ( lit I indiquée ll 
Î Térrti { ‘ « b| d LUS 
don: ] t locatite { rco 

I l d { N \11 4 l; 1; correspon- 
ll | il nt d jar ( | { télégraphes 
t télépl fl asence 1 rilitne, ga 4] chena de fer corst 
ou gare roulitre. Toutefois, les colis avion à destination de l'intérieur 
Sol: hi) pa { 111 d In ( In} iL'tuit Air France au siege des 
coul age [tu Cnil lit [l { col 

Art, 5 L: ( postaux arrivant dar un port corse doivent 
Cire ent nar les courriers À l'agence de la Compagnie générale 
tran<atiantiq 1 les 21 heure jivant l'expiration d'un délai 
de 1: heur: tnplé à rtüir de l'heure d'arridée ou navire, ce 
délai étant I i | Hhpagtie po iuciire lt olis à la dispo 
pilion «1 i (EN [ 

Par exception, les entrepreneurs non en résidence À Ajaccio on à 
Bastia et ne cir int | (ous 1 ou! cont aulorist à Je se 
présenter à l'agence de Ia cormpagine qu'à leur preimier VOrasc 
$ int l'arrivée d ivir 

L4 entr rene loi nt éc neri e présenter à la gare ferra 

ire roult le rattacher à cha \ de de Vovas pour 
prendre livraison des colis du regime Inrieut lépartemental, 

Lu doivent! être acheminés dans toute la mesure du possible 
par li rerniel er s qu'ils sont ibles d'emprunter, les 
Colis avion étant Freacnennnes Par priori 

En tout état de cause, les colis doivent parvenir à destination 
da un délai maxaemum de trois jours, on compris celui de 
Jentéverment 1 de 117} * en charge. 

Le méme délai de {rois jours $ appl te aux coli pour l'extéreur 
à remeltre aux compagnies de navigalion aérienne et maritime ou 
aux gores en correspondance avec les courriers. I s'applique égale- 
ment aux il lu régime inlér'eur ‘rse 

En « l'intervention de deux transporteurs successifs, le second 
doit assurer le réachenmnnement des colis par le service en corres 
pot lahee ou, en Cas d'Hmpo sibitit al ne, par le suivant, les colis 
avion élant toujours réacheminés par priorité. 

L limanches et jours fériés n'entrent pas en ligne de comp® 
pour le calcul des différents dfla Visés ci-dessu 

art. ( Les colis doivent être transportés À l'abri des intempéries, 
autant que possib'e dans le coffre à dépèches et, à défaut, dans 
la partie de la voiture affectée au trarsport di luessageries, 

Art, 7. La livraison des colis s'effectue bureau restant dans les 
acvchues de wurriers et contre recu. Les destinataires doivent être 
à e l'arrivée des colis dès leur réce] n à l'agenre 

art ès 4 coll Je taux sont tenus à la di posilk n des desti- 
nul Î int li «ut e | ‘ ctit l t 

Qui 10) pour | lis non greves de remboursement; 

» I t | I | I ré { 

L« ‘ non livrés À l'expiralion « délais int « dérés 
p jilii | n { \utfra e [l l a £ é OÙ à lagelne 
« Con s de 1 i n maritime ou aét e d'altache du 
« 

Art u - [Le mont [ les remboursem sS grevant leës colis 
postaux livrés par agences d courriers de la poste doit être 
Versé an pi tard le lendemain du jour de l'encaissement des fonds 

ou le premier rahl nt, soil \ bureau de poste de la 
lcalits dee di EU \« courrit ait à la isse de rattachement 
d ll il { 4. ? t | l li] CONpASsH » 
Air } l 

Art. 10 En cas de dépassement di le nrévus aux articles à 
el ?, cire eut era | the G UE Jr égale à 10 F par 
journée de r 1 d l'achermmini t d | et de 200 F par 
Jon e de retard dan: le versement du montant de tout rembour 
ser ( tissé par ses agences 

I | lités sont infigées sur décision dûment molivée dn 
directeur des poste télégraphes et téléphones, le président du 
svndicat des bans<porte corses consuilé, et ne peuvent faire l'objet 
d'unt QE \upre minist des poslt télégraphes et téléphones, 

Leur moi nt est déduit, lors de l'établissement du gremier mandat 
de payement, du montant des sommes dues à l'entrepreneur au 
titre du transvorl des dépêches postales. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 








Art. 11. — En cas de fréquentes récidives onu de fau 
{abandon de service, insubordinalion, refus du contrôle de 
de l'adininistration des postes, télégraphes et téléphoi 


dûment constatées, la radiation du plan des transpor!s 





inde du directeur des posies, télécra 
Horit conforinéiment aux disposiuons de l'article » « 
» 02-101 du 11 avril 1%2. 


Art. 12 — Pour dégager sa responsabilité en cas d'arrivs 


prononcée sur detrn 
}' 
Ii 


“olis en une ou piusieurs fo 


de ci is — grèves ou aulires €il 
exceptionnelles — le transporteur est tenu de Signaler it 


à la direction des postes, télégraphes et téléphones le 1 
colis à destination de sa ligne ainsi que ses possibilités 4 
et de réacheminement, En pareil cas, le directeur des } 
graphes et téléphones fixe 1e: délais d'acherminerment P: 
nect ires 

Art. 43%. — L'entrenreneur est responsable, sauf le 
majeure, du montant réel de la perte, de la spa on où 
des colis qui lui sont confiés sans que toutefois l'inden 
dépasser les maxima fixés par les règlements et in 
vigueur. 

Pour les colis avec valeur déclarée, l'indemnité ne geul 


cas dépasser le montant de la déclaration de valeur 
L'entrepreneur rembourse en outre les frais d'expédil 
droit d'assurance, le cas échéant, de tout colis perdu 
spoiic 
En cas de perte des sommes percues à titre de reml 





ou en cas de livraison des colis sans que le montant d 
sement ait été encaissé, l'entrepreneur est responsabl ‘ l 
perdues ou non recouvrée : 
Art. 144 — Pour chaque colis postal du récime jf 
enregistré, acheminé et livré par ses soins CxCIusifs, 1 
conserve la totalité de la taxe de {ransport, L 
En cas de transport successif par plusieurs courrier 
vention des chemins de fer cor<es, Ia taxe de lran 
‘n parts égales entre les transporiænrs. j D 
Si le tran<port est effectué en commun par un ou pla | 
et les chemins de fer corses, ces derniers conservent 
la taxe de transport, l'autre moi'ié élant, le cas ée] 
en parls égales entre les courrier 
Pour tout colis du régime extra-départemental, le 
suite directement et exclusivement à Ia compagnie Air } 
la Compagnie générale transatiantique perçont le dro ] 
course. 
En cas de transport successif par deux entreprer 
entrepreneur et les chemins de fer corses, le droil te 
est partagé par moitié entre les deux parties intéresse: 
Art. 15. — es droits addilionnels de remboursemet 
d'assurance sont partagés dans les mêmes conditions que e 
à l'article 14 précédent pour la répartition des taxes pl 
Art, 16 Les bonificalions revenant aux cour \ 
allouées par feuilles de route réglemenlaires et font 1} ? 
réglement comptable mensuel entre les organisin \ 
Art. 17. — La parlicipalion de l'entrepreneur an 
postaux ne porte pas atteinte à son droit d'effectuer à 
service de messageries, même pour les colis dun 
inférieur à 29 kg Re 
Art. 18. — Les dispositions du présent arrêté ne saura 
aux trensporleurs routiers corses inscrits au plan de 
monopole du service des colis postaux sur | | 
desservent 
L'administration des postes, ‘eraphes et téléph 
de leur confier ou non le service, suivant Jes besoin 
Art, 49. — Le ministre des postez, télégraphes et t ci 1 
le ministre des travaux public:, des transports et du to $ "ul 


chargés, chacun en ce qui Le concerne, de J'exéculio 
arrêté. 
Fait à Paris, le 2 juin 1951. 
Le ministre des travaur publies, j é 











et du tourisme - 
JAOQUES CHASTETLAIN, 
Le ministre des postes, téle graphes el téléphones, { 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES MAGNON, T 
+ 0 £&-- 
Aviation civile et commerciale. 
————— 1 
Par arrèlé en date du 22 mai 1954, le tableau d° < 
personnels regis par le décrel n° 48-970 du 7 juin 1% 
statut des personnels chargés de l'exp'oitation «à 
+ s à er £ 4 
Ja circulation aérienne el des télécominunicalions: La & 
comme suit, au titre de l'année 19323, en ce qui | 
tionnaires du corps des ingénieurs des travaux di 
lions acriennes, 
AVANCEMENT DE GRADE , 
n 
IL — Inscription pour la classe erceptionnelle du 
principal des travaux des télécomimunical s 
{ 


M. Bucl (André), | 








——— 
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Jus mhz il nn. | Late | 2 58e 
de l'hydraulique agricole au ministère de l'agriculture sont chargés, 
LL: à : : °2 2 s + nn ce aui le roncerni } ’ ot tu récer t " 
JL — Inscription pour le principalat du grade d'ingénieur chacun en ce qui 1 ncer le Lex \ du présent arrêté, qui 
des travaux des téléCommunicalions aériennes. sera publié au Journal officiel de la République française 
- x ” Fait à Paris, le 11 juin 1 Qi. 
\H\ Prudhomme (Pierre), Marmajou (Edmond). Pour le n tre de l'industrie et d nmerce 
à ” . 2 : . PAT l 11 ut 1.4 1 { 1 
Les inscriptions qui précèdent sont faites par ordre de mérite. do à É 
3 À l ut - 
Fn exécution de l'arrêté du 22 mai 1954 fixant, pour l’année 1953, Le teur du gaz et de l'élect C 
nu d'avancement des ingénieurs des travaux des télécommnu- Li \ FOT 
aériennes. les fonctionnaires dont les noms suivent sont Le ministre de l'agriculture, 
et iitularisés: 
ROGER  HOUDI 
‘ : ++ 
principal des travaux des télécommunications aériennes 
de classe erceptionnelle. 
Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 
(A dater du 1° janvier 1953.) 
M. Buet (André). Par arrêté en date du 8 juin 1954, sont incorporés à la liste des 
documents joints à l'arrêté du 19 avril 1%0 agréant, pour être 
! 14 à | à ins le *s griso Û » $ « nirée | ble armé 
r principal des travaux des télécommunicalions aériennes employées dans les mines grisouteuses, les « + sg eq - 
de {7 échelon. types XD 11 à 19 », construites par Etablissemei Mer et 
Gérin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère), la notice desc ve, 
(A dater du 1e janvier 1953.) jointe au présent arrêté, définissant le remplacement du cone en 
; à h 2 plomb par un cône en matière plastique compressible permettant 
MM. Pruïhomme (Pierre), Marmajou (Edmond). ainsi l'emploi de l'entrée sur un câble armé isolé soit au neéoprene, 
sut au plomb. 
—— #4 © $— 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement de la chute 
tu Carla et du réservoir et de la chute de la Raviège, sur l'Agout 
(départements du Tarn et de l'Hérault). 


I nistre de l'industrie et du commerce et le ministre de 
l'a Ie, 

emande de concession avec déclaration d'utilité publique 

“e le 9 novembre 1950 par Electricité de France (service 


, en vue de l'aménagement des chutes du Carla et de la 
sur l’Agout et ses affluents le Gijou et le Lignon, et 
le plan sommaire des lieux et ouvrages projetés et le 

e descriptif; 

\ lécisions ministérieiles en date du 20 septembre 1951 auto- 
\ mise à l’enquête de <ette demande; 

Vu l'a en date du 21 décembre 191 du préfet de l'Hérault 
nt l'ouverture d’une enquête sur le projet susvisé dans Ja 
ne intéressée de son département ; 

\u l'arrêté en date du 10 décembre 1951 du préfet du Tarn ordon- 

iverture d’une enquête sur le projet susvisé dans les com- 

‘restes de son département; 

Vu le résultat des enquêtes et conférences prescrites par le décret 

embre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1%0, et notam- 


êté 


1 


es avis des cormmissions d'enquête des départements de 
| et du Tarn, respectivement en dates des 12 janvier 1952 
e! | nvier 1952; 
Va la loi du 16 octobre 1919 sur l’utilisation de l'énergie hydrau- 


et notamment ses articles 4, 5 et 6; 
Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'adminis- 
blique pour l'application de la loi du 16 octobre 1919: 
\u la loi du 8 avril 1945 sur la nationalisation de l'électricité et 
az, et notamment son article 35; 
décret du 7 juin 1%50 portant règlement d'administration 
pour l'application de l'article 245 de la loi du 8 avril 1946 
‘ice qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en 
re d'électricits et de gaz; 
pport des ingénieurs de Ja 5e circonscription éle 
en date du 23 décembre 1952; 


x 


trique, à 





l d'Etat (section des travaux publi:s) entendu, 
Arrêlent: 
\t, Le, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'aménaze- 
de la chule du Carla et du réservoir et de la chute de Ja 
l'Agout et ses affluents le Gijou et le Lignon, travaux 
t les communes de: 
Saivelat (département de l'Hérault; ; 
riée, Anglés, Ferrières, Vabre, Montredon, Labessonie, 
Burlats, le Bez et Lacrouzelle {département du Tarn 
. — Les expropriations à effectuer pour l'exécution des tra 
res d'utilité publique par l'article fe ci-dessus devront 
nplies au plus tard cinq ans après la date de la délivrance 
> ession. 
art : 21 Lu LS N 
— Le directeur du gaz et de l'électricité an ministère de 





Et du commerce, le direcleur général du génie rural et 





agréé r être employés 


Par arrété en dale du 8 juin 1954, sont 


dans les mines grisouleuses les « manchons de prolongement tvpes 
MP V-IV 5 et MP V-IV 7 », construits par la société Constructions 
électriques Nancy, 1, rus Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et- 


Moselle\, 
Les appareils livrés doivent tre conformes aux tvpes agréés et 


les carters des broches devront avoir subi ave ic ct l'épreuve 
hydraulique sous la pression de 3 hpz. 
Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si leur virole 
d'assemblage est entièrement remplie Ge compo 1 ne pri entañt 
masse aucun vide interne, 


dans sa 


autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'admi- 

histralion peut prendre à toute époq ie pour de Inotifs de cecurite, 
————_@ @ &- -—-—— 

Pur arrêté en date du 8 juin 1954, est agréée pour être em] ‘co 


dans les mines grisoulenses la presse à vuleaniser | 


construite par la société anonvme Pneumatiques Kiléber-Colombes « 
caoutchone manufacturé, place de Valmv, à Colombes (Sein 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et le 
carter de la boite à connexion, on thacon des éléments de celni-ci, 


succès ydraultiqut 


devra avoir subi avec l'épreuve 1 sous la pres 


de 6 hpz. 
Les u 


agers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils ré} 


aux conditions suivantes : 

1° Is devront être équipés d'une prise de courant et d'une entrée 
de câble d'un lvpe agréè faisant avec le carter de la boite à con- 
hexion un joint d'au moins 25 main de largeur et dont vig 
de fixation ne déboucheront pas à Fintérieur dé celui ci: 

29 Les thermostats qui les équinent devront être réglés de facon 
à couper le circuit d'alimentation dès que la température de leur 
canne atleint une certaine limite fixée par truclteur; cette 
limite ne devra pas être inférieure à 160 

La vérificalion de ce réglage devra être effectuée au moins tous 
les trois mois 

L'autorisation est accordée san pré) dice des mesuré que l'adini 
histration peut prendre à toute époque pour des molifs de sécuril 

———( D" @—— 

Par arrèlé en date du 8 juin 1%4%, sont agréés pour être em] cs 
dans les mines grisoulte es Îles moteurs tvyu {; et Gänbn, 
cons<truits par la société Constructions électriqut Nancv, 1, rue 
Pierre Villard, à Nancy Meurtlu et Mosellk 

Les appareils Hivr doivent être confort \ux {vpn et 
leur carters, onu chacun des He ti de cell C1} { { | 
avec succes 1eépreuve 1 uiique US à pr h üut 

à hpz pour la carcasse ; 

7 hi} L pou la 1 l 1 D it 

I il sCrsS 1 pourront ul or ce l { que réCpol lent 
\UX € dition Varie 

je La différence de dian e entré 

L'art noteur et I cerment 

Le bouchon du dispositif d'éx lation d'eau et n logement, 
e ]| (2 Initil 1 ui { { pr { hs 
lit levra Û ser Lys Tin 

> 4 S con tent pa HE boîte \ bornes identique à la 
boite 1 resentés ] e | 1 30 206 €, is seront équif d ur! boite 
à bornes d'un ivpe agre fi int avec la carca un nt d'au 
inoins 25 mm de largeur; 

39 La boîte à bornes devra être munie d'entrée de câble d'un 
tvpe agréé faisant avec son carter un joint d'au moir » nn 
de largeur et dont les vis de fixation ne d cheront ] | Ô- 
rieur de celui<i. 

L'autorisation est accordée sans préjudice de TT e ( lrni 
nistration peut prendre à toute époque pour des motifs dé irilté 
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Par arrôté en date du 8 juin 19%, est incorporé à la liste d« 
| | tu ] M) av 


plans joi à l'arre 20) il 1951 agréant, pour être ermplov 
dans les mines grisoulteuses, le moteur 1Ype NWG 588 M à rotor 
àü Caf Co Fruit pi la Société générale de cor rucliot cl 
triques et mécaniques Alsthoin, à Beïfort 
Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par Île pré 
t arr: 
L'épreuve hydraulique du moleur devra à r été effect 
UREe pri io Dr 
I para uhe ?° de l'article 3 de l'arrèlé du 2 avril 1%51 € 
annulé etremplacé par le suivant: 
] eront équipés de dispositifs de raccordement ou de 
es d'obturation d'un tvpe agréé faisant ave le carter un joint 
au moir \ tom de largeur et dont les vis de tixation ne débou- 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Ouverture de la chasse pour la campagne 1954-1955, 


I i | l'Etat à l'agri ture 
Va le: lois des 3 mai 1%, for mai 1924 et 25 février 1936: 
Vu a convention internationale du 19 rnars 192 approuvée par 


lo loi du 50 juin 1905; 

Vu l'article 7, fer aiinéa de l'ordonnance du 9 août 19%4 portant 
rélablisscment de a légalité républicaine sur le territoire copti- 
ermbie ordonnances <ubséquentes maintenant provi- 
scirement en application les a°tes dits lois du 23 juin fi et 27 d«- 
Ccémbre 1%31 relatif l'organisation de la chasse; 


Ll 
Vu Pavis du conseil supérieur de la chasse: 
Sur la proposition du directeur genéral des eaux el forêts, 
Arrè ti 
Art { Sauf dar! 'e rOSPrVPS approuvées ir Ja minietre de 
Pf | 

l'uzt ture ou \ ch e est inténmdhite en tous ternps et Sous 7 
ser,e di Qu bu } Le! irucite Ctapres, l'ou\erlure générai de 
Ja chasse vel tixée 

Dans la fre zone, le 99 août 195% à six heures à l'exccplion de la 
Corse ot elle ouvora le 22 août 1954, à six heure 

Dans la 2+ zone, je 5 septembre 1953 à sept heures. 

La première zone comprend les déparlements des Basses-Alpes, 
des Jiaut \lpe : des \ipe Maritunes, de l'Ardè he, LIN l'Ariège, 


de l'Aude, d Bou tu-Rhône, de Ia Charente-Maritime, de la 
Corse, de Ja Drome, du Gard, de Haule-Garonne au Cers, de Ja 
Gironde, de l'Hérault, des Landes, de Lot-et-Garonne, de la Lozère, 
des Hasses Pirénées, des Hautes-Prrénées, des Prrénées-Orientales, 
du Tarn, de Tarnel-Garonne, du Var et de Vaucluse, 


La deuxieme zone comprend les déparlements de l'Aïn, de l'Aisne, 
de l'Alher, des Ardennes, de l'Aube, de FAvevron, du territoire de 
Belfort, du Calvados, du Cantal, de la Charente, du Cher, de la 
Corrcze, de la Côte d'Or, des Côtes-du-Nord, de la Creuse, des PDeux- 
Sèvres, de la Dordogne, du Poubs, de l'Eure, d'Eureet-Loir, du 
Finistère, d'Hle-et Vilaine, de l'indre, d'Indreæt-Loire, de l'isère, du 
Jura, de la Loire, de la Loire-Inférieure, de la Haute-Loire, de Loir- 
etCber, du Loiret, du Lot, de Maine et-Loire, de la Manche de la 
Marne, de la Haute-Marne, de la Marenne, de Ja Meuse, de Meurthe- 
et Moselle, du Morbihan, de la Nièvre, du Nord, de l'Oise, de FOrne, 
du Pas de Calais, du Puv-de Dôme, du Rhône, de la Haute-Saone, de 
Saône-et-Loire, de Ja Sarthe. de la Savoie, de la Haute Savoie, de la 
Seine-t-Marne, de Seine et-Oise, de 


Jlaute-Vienne, des 


Seine, de la Srine-Inférieure, de 
la Somme, de la Vendée, de la Vienne, de la 
Vosves et de l'Yonne. 


Art, 2 La chasse à tir du cerf et de la biche est ouverte Île 
149 septembre 1951 

La chasse aux poules de bruyères (grand et petit tétras), aux 
grouses, aux spalules, aux flamands jibis, aux Cygnes sauvages, aux 
Mouette aux goclands, aux goëlettes, aux slernes où hirondelles 
de mer ux fous de bassan, aux avoretlés et aux échasses, est 
prohibée {oute l'anace amnsi que le déterrage de la marmotte. 

Art, 2 Chasse au gibier d'eau. — La chasse an gibier d'ean 


sur les lacs, étanze, fleuves, rivières, canaux et nn ePVOIr<, ati 


que dat | marais non à cl l ouverte le 14 juillet 1955. 
\r! fl hasse à courre, — La chasse à courre est ouverte à 
partir du samedr 25 septembre 1954. 
Le Ccourre du lièvre ne pourra être pratiqué qu'avec un équipage 


comprenant at moins six chiens de race homogène, créancés, 
reconnu par la sociét je vénerie el la fédération départementale 
avs Cha seLrs, 

Aït 5 — La chasse des colombidés avec filets horizontaux dits 
pantes el üv {lets verticaux dits pantières, est autorisée dans les 
départements de la Gironde, des Landes, des Basses-Pvrénées, de 
Lotet-Garonne, du Gers, des Hautes-Pyrénées pendant la période 
du 25 seplembre au {1 novembre 1954 inclus. 

Les mailes de filets de nœud à nœud ne devront pas être infé- 
reures à 40 man, l'emploi des appelants aveugles est interdit, 

L'usage des fileis de dunension inférieure à celle shpulkée ci 
dessus "st interdit, sous tout prétexte el sans exrepiion, Seules 
les pantes et pantières existant avant 1939 sont ftolérées Aucune 
Muuielie inslalialion de semblables engins ne peul être aulurisce. 





Art, 6. — li est interdit de chasser la perdrix à tir au 
à l'agrainée, Soit à pro\imilé d'abreuvoirs, Est prohibé 
vonsistant à se poster derrière les affûüls construits ou 
nain de l'homme à proximité d'ermplacements où !| 
attire pül 1; presence d appt ol hourriture ou Cr 
proxunité de plans d'eau ou même d'abreuvoirs. 


art, 7 . Hormis l'exception prév ie à l'article 5 sont 
mème pour la chasse aux oiscaux de passage, les arme 
susceptibies d'être épaulfes sans appui, la pose et l'en 
sièges, cages, filets, lacets, ginaux et eeclui de tous antr 
quelconque avant pour objet de faciliter la capture ou 
Lien en inas<e Gé Oo "HLIX. 

Art. S Les dates d'ouverture pourront être retard 


où partie d'un département 
Ces décisions, ainsi que les dispositions relatives à Ja 
des animaux nuisibles et à la protection du gibier, & 
par arrûtes mihiclérnels spiviaux sur la proposition du } 
LEE 


api avis motivi “onservateur des eaux et fau 


dent de la fédération départementale des chasseur 


Art. 9. Les arrêtés départementaux réglementair 
sur la cha&e sont maintenus en vigueur en tout ce q 


vontraire au présent arrèté, ni aux dispositions des 1 


Jo modifife par la loi du 27 décembre 1914, du 2 a 
liant lé paragraphe 9 de l'article 80 de la loi du 5 avril ! 
art. à. Le présent arrêté n'est pas applicable au 


ments de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bäs-Rhin, où 
de la chasse est fixée par la loi locale, ni aux départen 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 

Art, 41. — MM. lee préfets, sons-préfets, maires, « 
des eaux et foréts, directeurs des contributions indire 
mandants de gendarmerie, commissaires de police, | 
louvelerie, chefs de district et agents techniques des € X 
gardes des fédérations déparlementalés des chasseurs, £ 
pêtres, gardes particuliers assermentés, sont chargés, 
cé qui le concerne, de l'exécution du présent arrêts, 
blié et affiché, dans chaque commune, par l'interu 
l'autorité préfectoyale et par les soins des maires. 

Fait à Paris, le {er juin 1%4. 

Pour le secrétaire d'Etat et par 
Le d@irecteur du cabinet, 
MICHEL LAURAS 


+ ® = —  — 





Ciôture de la chasse pour la campagne 1954-1955 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu les lois des ? mai 1844, fer mai 1925 et 23 fé 

Vu la convention internationale du 19 mars 1902, appt 
loi du 30 juin 19%; 

Vu l'article 7, 1 alinéa de l'ordonnance du 9 aoû 
rétablissement de la légalité républicaine sur le lei 
nental, ensernble les ordonnances subséquentes man 
goirement en application les actes dits lois des 2S 
27 décembre 1951 relalifs à l'organisation de la chasse 

Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse; 

Sur la proposition du directeur général des eaux et 


vrier 19% 


Arrèle : 

Art. 1er, — Sons réserve des dispositions des arti 
chasse est fermee le 2 janvier 1%55 au soir. 

Ari. 2. — La chasse au petit létras (létras, tétrix 
au lagopède, à la bartaveile, à la marimolle, au 
fermée le 1 novembre 1954 au soir. 

La chasse au chamois sera fermée le 3 octobre 194 a 
dans les départements de l'Ain, du Doubs et du Jura ou 
fermée le 6 septembre 1954. 

La chasse à l'isard au grand létras 
le 26 seplembre 1951 an soir. 

La chasse à tir de l'ours, du bouquelin, du moult 
Corse, du chamois et de l'isard de l’année, du fao 
chevrillard sera fermée le lendemain au soir de son ot 

Art. 2. — Chasse au gibier d'eau. — La chasse 41 
sur les lacs, étangs, fleuves, rivières, canaux et 1 
que dans les marais non asséchés, sera fermée le 51 
soir, sauf pour Je canard « col vert » dont Ia ciütur 
15 février 1953 au soir. 

Art. 4 — Oiseaux de passage. — La chasse aux 
sage sera fermée à la date de la clôture géncratr 
pour la bécasse qui, dans les bois de plus de frais 
être chassée sous bois au chien d'arrêt et à la crout 
demi-heure qui suit le coucher du soleil, jusqu'au 17 

En ce qui concerne la chasse à la grive, en pé 
chasse dite à la repasse, elle ne pourra être aultorisre 
conditions prévues à l'article 6, alinéa 2, ci-après 

Art, 3. — Chasse à courre. — La chasse à courr 
20 avril 1955 au soir. 

La chasse à courre du lièvre et du chevreuil 1 
3t mars 1%5 au soir, 

Art. 6. — Les dates de clôture pourront être avar 
Partie d'un département. 

Ces décisions, ainsi que les dispositions relative: 
des animaux nuisibles et à la protection du gibier st1 i 


(t{étras urogall 


16 Juin 
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ériels spéciaux, sur la proposition du préfet faile après 


- D de D ponbiéé lai _ . pe prose ss eve 
départementale d ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Les arrêtés départementaux réglementaires permanents 


ont muintenus el x ir en tout ce qui n pas 
t arrêté, ni aux dispositions des lois du 2S juin 
la loi du 27 décembre 1941, du ? avril 196, modi Prorobation des statuts de socièl m'ualistcs. 
he 9 de l'article 99 de la loi du 5 avril 188i 
| ni ent arrété het pas ap} ble aux lé] irtements 
du Haut-Rhin et du Bas-Rhin où la : ire de a 
par la loi :ocale, ni aux départements de la \! 
Huadeloupe et de la Réunion. F rrèté à | * du il el hte 
dl tu i " d | ‘ 
MM. les préfets, sous-préfels, maires, conservateurs des due: = pe M ue 
directeurs des contributions indirectes, commandants : vs \ 
PAL: .! , (l 
erie, € ssaires wolic ieutenants de louveterie 
uerle, commissaires de police, lieutenants de | rie, smile 7 rites 
ricts et agents techniques des eaux et forèts, gardes 
s départementales des chasseurs, gardes-champètres, Dés ter n ; 
iliers a-sermentés, sont chargés, chacun en ce qin ’ 
de l'ex‘cution du présent arrêté qui sera publié et 
haque commune, par intermédiaire de iaulorité Par arrété du minis're du travail et de la Cur en date 
el par les soins des maires. du 9 juin 1454, « été 201: (a e nul à 
le 3 juin 1954. dite: société mutuaiste l ei du centre talier régional 
‘ d lestu Fe-rand { ), à tnont-Ferrand {h 1 géné- 
Pour Je secrétaire d'Flat et par délézation: À 
lat, 


Le diretteur de cabinet, — -@ © + nn 
MAIIFRL LAUTAS, 








CE tés Fusion de sociètés mutualstes. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER mir nés" opcic à din 





Par arrèté du ministre du travail et de la s'curit cia'e en date 
Administration générale. du 9 juin 195%, à élé anprouvée à fusion de l'usio de sociétés 
dose iiutualistes dite: Fédération des grandes caves des é‘oles publiques 
‘ da département, no 22-58, à saint-Bri avec la société mutualiste 
Par du 3 juin Hr, M. Morn (Roand Henri-François}, chef dite: La Grande Cave guingarmpaise ne 2 ls, à GUIRSZanp. 
d le re classe d'adminisitralion générale d’ouire-mmer, titula- Be — 
promu à la 3e classe du grade de lieutenant de port de la : 
reiner, €st ravé des contrôles du caëre d'administra- DÉPAPTEMES pes Céôres-po7 NOnp ET DE IA Sri - 
d'outre-mer pour compter du 35 septembre 1953, da'e 
« ion dan: son nouveau cadre. 
——— 6 - —- Par arrèté du ministre du travail et de la sécuril wiale en date 
du 9 juin 1%54, à été iprouvee \ fusion de la so te paultualiste 
lu 4 juin {U51, est rapporté, en ce qui concerne M. Mui- dite: ia Grande Cave loudéacienne, no 22-42, à Loudéar, avec la 
’ D, l'arrèté no 1S5 du f4 février 1932 portant nomination societs mimualiste dite: Wutnelle générale de Léducaiton nalionale, 
Ü e d'administration générale d'oulre-mer. ne so hat, 1 1 


<< Q S  - — — 





- = + 0 + 


Pa ir in M he | ava el de iriie S hate 
Agriculture du 9 juin 194, à été rouvée Ha \ res socièt 
mnt : aie 1e La Grat le tr aAve linanaise ne 22:13 à In tn \ 4,rande 
; ee üg FN a a Cave Jannionnaist no 2254, à Lannion, avec la © été mutualiste 
lu 9 juin 1954. ME. Bertrand (Paul). ingénieur en chef dite: Mu'uelle zénérale dé éducation nationale, n° 73-1107, à Par 


des services de J'agricullure ouire-mer, est maintenr 
de détachement pour compter du 20 février 193 et 
L'eoût 1933 auprès de la Compagnie française pour le 


RER. à à pes 











ATEN \ 
[e nt des fibres textiles. DÉPARTEMENT M Ov 
+ 62 
P ir! ur du niniistré d irava et dk [l ‘ " le on 
Gécicgues. date du © juin fes, à Clé apnrouvée \ f on « | « # iii 
tas liste dite La Saint-Eloi, no 99-1554, à Ai 1 l Hat 
Hisie «st s lé de p li et d I ul k \ du 
: du ministre de la France d'outre-mer en date du Nord, n° 59-2392, à Liile. 
), M, \urouze (Jean), geulosue assisiant de sf, isse, + +0. 
nu dans Ja posilion de dispombihié sans f(railement 
Î lurée d'un an à coinpler du 8 juillet 1951. 


Enregistrement et approbation des s'atuts de l'Union des caisses 
de seourite sociale et d'allocations familiales de la Haute Loire. 





+0 +— 





Mines et techniques industrielles. 























A à Rec‘ificatif au Journal ofliciel Au 1 n 1951: page 350? 
2 l iu dieu de \ if inion, dont le \ 4 rai pst au Puy- 
melé du ministre de la France d'outre mer en date dn en-Veiay, à été enregistrée sous le n Sn, dire Cet e union, 
F4, M. Mercadier (Louis), ancien élève de l'école technique dont le siège social est au Puy-en-Veiay, à été euregisiu us Île 
d'Alës, a été nomimé dans le cadre général des travaux no 43-s-f È 
ICS inines ei des lechniques industrielles de Ja Fran's 
‘ r au grade d'ingénieur adjoint de 3° classe slaziaie des ee -— 
' Hnpter du 1 octobre 1953. 





on + + sé MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
Transmissions. ET VICTIMES DE LA CUERRE 











<a | tré du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date Budget primitif de l'office national des anciens cornhattants 
Le i ‘ a jt 1954, M. Piegelin (Jules), receveur supérieur de fre classe et victimes de la guerre, pour l'exercice 12£ 
"e OCUX ans dun cadre général des transmissions de la France _… 
Ier, à Clé acimis à faire valoir ses droils à la retraite pour ; — 
ÿ à « Par arrêté du secrétaire d'Etat an budget et du ministre des 
+e<+ anciens combattants et victimes de la guerre, en date du 29 rnai 1954, 
: les ! ( o1 du budget prirntif de | five nati l de anciens 
( In secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date combattants et victimes de la guerre, pour l'exercice 1453, ont ét 
ie oi, M. Lemaire (Maurice), receveur supéricur de dugimentées, en recelles et en dépenses, d'une somme de 4 millions 
", JDTCS SiX ans du cadre général dez transmissions de Ja de francs. 
e s te-"ner, à elé admis à faire valoir ses droits à la re- Un virement de crédits de la somme de 4.900.009 F a élé autorisé 
où [ ivalidité. au sein du mème budget. 
. +6 e- —— tt 6 $———— 
Jf 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 
Décret n° 54-634 du 12 juin 1954 portant application de 


l'article 7 de la loi n° 53-318 du 15 avril 1953 facilitant la 
construction de logements économiques. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, du garde des sceaux, ministre de Ja justice, du ministre 
de l'intérieur, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-23 du 11 octobre 1943, modifiée et 
prorogée, instituant des mesures exceptionnelles et temporaires 
en vue de remédier à la crise du logement, et notamment ses 
articles 2 et 18; 

Vu Ja Joi n° 50-893 du 2 août 19% instituant une aide 
financiere au profit de certains locataires où occupants en vue 
de leur permettre de couvrir certaines dépenses de déménage- 
ment et de réinstallation; 

Vu la loi n° 51-339 du 20 mars 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Reconstruction et urbanisme), 
et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1954 arréfant les dispo- 
sitions financières transitoires applicables à l'exercice 1952, et 
notamment son article 13; 

Vu la loi n° 53-318 du 15 avril 1953 facilitant la construc- 
tion de logements économiques, et notamment son article 7; 

Vu le décret n° 53-700 du 9 août 1953 adaptant le régime des 


loyers à la situation économique et sociale, et notamment son 


article 16 (2° alinéa), 


Décrète : 


Art. f®, — Le bénéfice de la prime de déménagement et 
de réinstallation instituée par la loi n° 50-893 du 2 août 1950, 
prorogée par les lois n° 51-339 du 20 mars 1951 et n° 51-1509 
du 31 décembre 1951 et modifiée par Farticle 7 de Ja loi 
n° 93-318 du 15 avril 1953, est réservé aux personnes visées 
par ce dernier article, dont les ressources annuelles sont 
inférieures au salaire servant de base au caleu! des prestations 
familiales. 

Lorsque le demandeur vit avee son conjoint ou avec une ou 
plusieurs personnes à charge ou économiquement faibles, le 
Laontant des ressources annuelles est augmenté de 
50.000 francs par personne, SOUS reserve qu'elle se réinstalle 
avec le demandeur, 


Art. 2, — Ja prime de déménagement et de réinstallation 
est attribuée aux personnes visées à l'article 1° du présent 
décret, qui transferent leur résidence principale dans une 
commune autre que celles définies à Farticle 1% de Ja loi 
n° 20-893 du 2 août 1950 prorogée et modifiée. 

Dans les communes visées à l'article 1% de ladite Joi et 
soumises, en outre, aux dispositions des articles 2 ou 18 de 
l'ordonnance n° 45-2394 du ft octobre 1945, le bénéfice de 
l'aide financière de l'Etat est également accordé au demandeur 
qui transfère sa résidence principaie dans la mème commune 
ou dans une commune assujettie aux mêmes dispositions, à 
la condition que le local abandonné soit insuffisamment occupé 
et le local de réinstallation suffisamment occupé. 

En matière d'échanges imposés en vue d'une meilleure ati- 
lisation, à des locataires ou occupants de logements d'habita- 
tions à lover modéré, en application de l'article 16 (2° alinéa) 
du décret n° 53-700 du 9 août 1953, la prime est attribuée aux 
demandeurs définis à l'article {1 ci-dessus qui libèrent u* 
logement insuffisamment occupé, au regard des conditions 
d'occupation définies par l'article 2 du décret n° 54-316 du 
27 mars 1954, 


Art, 3. — Le ministre de la reconstruction et du logement, le 
garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés. chacun en ce qui le concerne. 








de l'application du présent décret, qui sera publié au J, 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 12 juin 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le garde des sceaur, ministre de la 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances el des affaires éco: 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires & 
FERNARD LAFAY. 
© 0 ©———  — 





Taux de la prime de déménagement et de réinstallation, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, le m 
l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2391 du 11 octobre 1945 modifiée et nr 
instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en 
remédier à la crise du logement, et notamment ses arlicles ? 

Vu la loi n° 50-893 du 2 août 1959 instituant une aide 
au profit de certains locataires ou occupants, en vue de | 
mettre de couvrir certaines dépenses de déménagement 
1éinstallation, prorogée Far les lois no 51-339 du %0 mar: 
n° o1-1509 du 931 décembre 1951 et modifiée par l'article 
loi n° 53-318 du 15 avril 193; 

Vu le décret n° 54-634 du 12 juin 1954 portant ap} 
l'article 7 de la loi n° 53-313 du 35 avril 1953 facilitant la 
de logements économiques; 

Vu la loi n° 48-1560 du 1e septembre 19:38 portant rnodit 
codification de la législation relative aux rapports des ba 
loca'aires ou ofcupauts de jocaux d'habitation où à usa 
sionnel et instituant des allocations de logement, modilti 

Vu l'arrêté du 1° septembre 1950 fixant le taux de Ja 
déménagement et de réinstallation, notamment ses artich 


Arrètent: 

Art, 1er, — Le taux de la prime de déménagement et de 
lation mstituée par l'article 1e de la loi n° 50-983 qu 2? 
prorogée par les lois n° 51-339 du 20 mars 1951 et n° 

21 décembre 1951 et modifiée par l’article 7 de la loi n° 
15 avril 1953, est fixé pour chacune des quatre pren 
habitables du logement abandonné telles qu'elles sont 

l'article 2 du décret n° 48-1566 du 22 novembre 114$ 

8.000 par pièce et pour chacune des deux pièces habitable: 
à 4.000 F par pièce, avec un maximum de 40.000 F. 

Lorsque le local abandonné est situé dans une comn 
soumise aux dispositions des articles 2 ou 13 de l« 
n° 45-2391 du 11 octobre 195, le montant de la prime « 
de 10 p. 100, 

Art. 2, — Je montant de ja prime visée à l’article 1 
esi majoré, en fonction de la distance séparant éventuctl 
commune quittée par le bénéficiaire de celle où 1! se 

cette majoration est fixée à 90 F par kilomètre pou 
deux pièces, avec un minimum de 25.000 F, et à 50 F 
pièces ou plus avec un maximum de 40.000 F, la dista 
décompiée de la gare de la commune de départ à la 
nouvelle résidence ou, à défaut, de la gare la plus proc] 


En aucun Cas, les déplacements inférieurs à 29 kilonn 
peuvent ouvrir droit au bénéfice de la majoration prévue 
article. 

Art. 3. — Les départements, sur délibération du conselt £ 


et les communes, sur délibération du conseil municipal 
inesure Où ls peuvent dégager 1es ressources nécessii 
effet, peuvent accorder aux mêmes bénéticiaires des primes 
raentaires d'un montant tolal au plus égal à celui di 
accordée par l'Elat 

Art. 4. — Les articles fer, 2 et 3 de l'arrêté du f°7 sepi 
sont abrogés. 

L'article 7 est modifié comme suit: 

« Le directeur de l'administration départementale 
au ministère de l'intérieur et le directeur général de La - 


du territoire au ministère de la reconstruction et du lt: 


Ê_.——— 
16 Juin 1%: 


1 
0 






du B 
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n en ce qui le concerne, de l'application du présent 
sera publié au Journal officiel de fa République Logements réserves aux fonctionnaires, 


le 12 juin 1954. Le n t 4 t, le ministre des 
Le ministre de la reconstruction et du logemet : 2 , : 1 
Peur le ministre et par délégalion: Vu les : (O « 

Le directeur du cabinet, 1%: ] V4 tux ( le rt 3 


CAMILLE BONNOME, ju In 
je l'mtéricur, \ | LA i li 1,1 t 1 n t 13 





D DÉPLAT. l | | Lu 
Le secrétaire d'Etat au budgrt, \ dde b 4 - ) août 1933 à ri des 
1 
| HENRI ULVER, | \ la situalion « c * 
{ 

” | \ lécret n° : 1 107, , : e 

u ‘ 
Vu \ » lord 


Prise en considération du project d'aménagement (comité perm late du 











L 
de la ville de Châteauroux (Indre). 
\ 
A { ; 1 I 
du miaictre de la reconstruction et du logement en du 1 nai 1931, € + er vx x fl re at à : 
oi, pris en application de la loi d irbaisime du et 1 | t et d éta ts D | | 
projet d'ami ivement de Ia Vilk ut LiaieCauroux ] : 
en considérat « | Ï 
( 3 
\ — —6 e &- Ï i 1-1 L 4 t 19 


, Afectation à titre définitif au ministère de la reconstruction 
d “ment d'un terrain domanial sis à Saumur (Mainc-et-Loire). \ | 1 | Ù nite. di au! de pro 























et au ni 
£ | \ el 
lu k Ù « \ \ 
« certé du ministre de la reconséruction et du lage- ) à in 9 1917, | e de Ç eut 
rélaire d Elat au Dt en date du 25 nai os, est «A VON r'{ À À pit 1 i l | il { ile 
définitif, au ministère de ja reconstruction et du Lui } 
vue de l'ins'allation d'une station d'épuration des F : : 
‘ terrain de 22 ares, sis à saumur (Ma el-Loire!, en \ NN I I ia 
d 6e d'enceinte de la vile. Teulisi \ d ARALES EL EEEE ac Cul on 4 cquel de 
donnera lieu au versement par le compte spécia! 1 { ieuti À l ter «Ju 
la » nstruciion et du logement, au budget general, présent arrêté à fait l'objet de la £garar * d'une colle \ité 
t { é de 231.000 F. locale, otie garantie ne jouera à l'égard de l'Etat, en ca le dAfts 
— + 0 cit, 1 Oproraia qu le ment h reserve xdit3 
pe Nécal 
r'! ) l 1 
a Création d'une zone de compensation - srt, à L . pre du réser- 
a Arromanches-les-Bains (Calvados). à or < gere 1 nnuel 
E F4 t \ l l 1 ] | I LI nl A 
is dé I it I lu | er l« { $ 
. dc tés des emprunts à {taux réduit où le « éc} \'1 . 
ncerté du ministre de la reconstruction et du loge- : : ' 
à secrétaire d'Etat au budget en date du 25 nai 194, pris pers Phpprhoittan JE rudes apcirésiqnes as qu'il LU opet dis- 
on de l'article 10 de la loi de: 11 oc'obre 1940-12 juillet Prigent tuer ver es ECINents PESErves el le es, I en est 
{ fée notamment par l'ordonnance du 8 seplembre 195, de meime pour la reparlilion de ce loyer annu l en 
d'utilité publique et urgente la création d'une zone entre les divers logements du programme d 
\ destinée à fariliter lee Opérations de remembre- p 
toire de ia commmrine d'Arromanch | Bains (Cal Ar! ' - La c moyenne deé O4 | leg 
1 \ pe ne] \ L ndre à ct de l' | dey 
n ee or émet mmmenmen. com lose me du program idéré. 
art. G Pour l'a lion des logemen éset en appli 
Creation d'une zone de compensation à Doullens (Somme). cauon ae Ll'arlicie S& ci-dessus, le préfet prend l'avis d'une comm 
a SION CONMPrENANT AU HIHI € | des « ts de services ci da 
l'Etat en fonction da le départemenñt, et un re entant l'a 
té du ministre de la reconstruction et du lose- torité militaire. 
1 secrétaire d'Etat an budget en date du 2% mai 1954, pris Lelle commission établit, pour el \ des programn d habi 
s on de l’article 10 de Ja loi des f1 oc‘obre 1910-12 juillet lalions à loyer modéré comportant des logements réservés, une 
4 1 é notaminent par l'ordonnance du 8 septembre 1935, ect liste de cla ment des personnels vise à l'article ter ci-d 
1 $ publique ei ,wree te 19 créa! À d ne zone de En re qui concerne le département de Ja Seine, la liste ( - 
| . ge LP a C'é D es néembrement e …… me est élablie par Île pré fet de la Seine d'aprés li | . 
im tions fournies, sur sa demande, par les différentes adn { ; 
7 SRE © 0 +- » di la limite de Col nentis affecte 1 { a d'éell Ceq 
Contin2 | sont («al és au prorala de leure eff tif respect 4, 
en tenant compl di tous les agent en fonct in da Le { r . 
è Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental ment de la Seine et appartenant tant oux administrations cen- 
du B‘rdereau général de prix for‘aitaires relatif aux immeubles bâtis. trales qu'aux rvices extérieurs, offices et établissements auto- 
= —— norrt 
Il L: l ' } ( ler Ci lo ce d t 
1 ] lu ministre de la reconétruction et du logement er date rémmplir les nait détinie aux article ter et Ï d t 
1, les prix du Bordereau général de prix forfaitaires no sit du 27 mars 1951 | où 
nmeubles bâtis sont, pour le département de l'O : - 
f "it L Le - ” * 
Icient de base 1%,10, établi en valeur décembre 1953. nrt. 4 Le préfet arrête le fer octobre de chaque anné r 
sera, JuSqu à une date qui sera indiquée dans le l'année suivante, la liste prévue à l’article précédent, list 4 i 
pxant un nouveau coefficient d'adaptation départe- doit comprendre un non » de « dals € xcéd t d'a maine 
revaiorisé par l'index pon & départemental m 10 {cn " ent = | ; : 
dclerminalion des coefficients d'ada 1! \ départ l'a ; - ‘ s € date Ua l 00 
EL s d2 mare 1954 et des MAS & van, ee he 
l tévr 1954, le C effi jeont fix« Pr! l'arr! { du 1 LA 1 € I d Î I or 
, Î l \ l'aide de index id ‘ nén- vx 1 - Pr « [a r da'aver le l [ 
\ en vigueur " Un de est a 16 a ; 
s géographiques annexés à l'arrêté du 8 décembre un logement est offert r faire com eur accep i 
ia} S | !' { 
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Art & - Le direct r de Ja construction, le directeur du Trésor 
et dl «| élif lu bndcet it « ir 24 chacun en ce ju le 
concé 4 l' du } ërnit à! jui éera pubik all 
Journal officiel 4 la R bit] 116 

lait Pa Î | 1 1951 

D 
Le ministre de ‘la reconstruct ct du logement, 
st HH EMAIL 
Le { Î fr { ct faire ‘ } qu À 
lP [ et pa c 
Li ( to) du ca! À 
1 ri l 
L: ‘ l'Etal au budart, 
Pour le ‘ ir { et pa l 
Le direcleur dun cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN. 
Régies d'avances. 

Le ministre de la santé publiqne et de la population et le ministre 
des finances el des affaires économiques, 

| Vu le décret du 18 septembre 1923 désignant les établissements 

Û nationaux d'assistanse et de bienfaisance administrés par des dire 

à teurs à li de commissions consultatives : 

, à Vu le décret n°9 51-155 du 3 février 1951 relatif aux régies d'avances 

« et aux régies de recettes institudes pour le parement de dépenses 

0 ou la perception de recettes jmputables au budget de l'Etat, aux bud- 

( gets annexes, aux budgets des élablissements publics nalionanx on 
üux comptes Spéciaux eu Tre or, imoditfié et complété par le décret 
n° 535-1271 du 21 décemb 1953 : 

Vu l'arrôté du 21 mai 1043 portant institution d'une régie d'avances 
aux asiles nationaux des convalescents et Vacassy, à Saint-Maurice, 

4 modifié par l'arrêté du 29 avril 1947; 

‘ Vu l'arrêté du 12 septernbre 1932, fixant les taux de l'indemnité de 
re pon 1h lita 1] ceptil le d'« ire anilo lee aux regi elirs d avances et 
aux régisseurs de recelles, ainsi que le montant du caulionnement 
imposé à ces agents, 

Arrétent: 

i Art. fer, — Il est institué aux étabiissements nationaux des conva- 
lescents et Vacassv, à Saint-Maurice, une régie d'avances pour Île 
payement des dépenses d'approvisionnement en denrées alimen 
aires 

Art. ? Le montant maximum des avances pouvant être consen- 

l ties à l'économe des établissements, constitué régisseur, est fixé à 
200.000 

I sera justifié de l'emploi des avances cans le délai d'un mois. 

Art. 3 Le montant du cautionnement imposé au régisseur ainsi 

; que le montant de l'indemnité susceptible de lui être allouée sont 

* fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 septem- 
bre 1952 

Art. 4 L'arrétf du 21 mai 19:93, modifié par l'arrêté du 
29 avril 19417 est abrogé. 

Art. 5. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République francaise, 
Fait à Paris, le 12? 


1901. 


Pour 


mai 
le ministre de la santé 
et de la population: 
directeur du cabinet, 
HElZOG, 


publique 


Le 
JACQUES-TERNARD 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 

Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
rOLLES. 
RE 0 EE 





Inscriptions aux tableaux d'exonérations des medicaments 
renfermant des substances vénéneuses. 


tre de la santé publique et de la population, 


Le 

Vu l'article 62% du code de la santé ‘pttique: 

Vu le décret du 19 novembre 1918, e spécialement l’article 49 
dudit décret; 

Vu l'arrêté du 21 février 1951; 

Vu les avis de l'académie de 


Hit 


pharmacie, 





Arrête : 

















Art, Aer, — Les tableaux d’'exonérations annexés à 
24 février 1931 sont modifiés et complét ainsi qu'il 
TABLEAU A 
NON DIVISES 
divisés I 
NOM FORMES en prises. |! — 
— pe 
Concen- l H Ni 
et {ration LE l 
des subelances vénéneuses pharmaceutiques. Br arf 
pour = 
en re eranaumne 
Ajouter: 
Anatoxine diphtérique, | Tout formes... 
Anaätoxine staphyl COC- | 
CIQUE ...osossossvsese | outes formes... FREE 


I 
Analoxine télanique... |! Toutes formes. 
































: aux cCaractéristiqy 
Vaccin mixte anti- s 
pi sn par le ( 
diphtérique, anltitéta 
nique, antityphopara 
typhoïdique ......... | Toutes formes. 
Modifier, — Au lieu de: 
Bromoforme ...........]Toutes formes..] 90 | 0,10 | , 
Est inscrit: 
Bromoforme ...... [En application | | 
sur la peau... 10 | 3 
Autres forines.. 0,50 | 0,10 | 3 
TABLEAU C 
| 
NON DIVISFS | 
divisés |en pri- 
NOM FORMES RE us ge 
_— Dœe: | 
Concen- limites | 
: tralion par unile | 
des substances vénéneuses pharmaceutiques. maximum! de prie | 
pour 100 (en | 
en poide grammes 
Ajouter: 
Acide oxalique........., Voie orale... | . 
Carbonate de baryum. | Voie orale....... | 
Bichromale de potas- | 
SUR. 6.0.0 sand E VOIE OPA, | X 
Coloquinte ....... svese | VOI6 Orale......: | 
Euphorbe ............. | Voie orale....... | 
Fluosilicate de calcium. | Voie orale... | 
Mercure métal.........| Voie orale....... | ‘ 
Metaldehyde ........., | Voie orale....... 
Teinture de muguet... | Voie orale....... 1 
Modifier. — Au lieu de. 
Acide chromique......{| Solutés injecta- | 
bles (devront 
répondre aux | 
trois condi- | 
DORA 1 O,01 | 
Acide nitrique.......,..| Autres formes.. 0 0 | 
Acide picrique......... | Autres formes.. 0 0 L © 
lodure de plomb...... |} Autres formes. 0 0 | 
Inscrire : 
Acide chromique......| Solutés injecta- | 
bles (devront | 
répondre aux | 
trois condi 
PP € | 0 | 
Acide nitrique.........| Voie orale..,...…. | 
Acide picrique......... | Voie orale....... | 
lodure de plomb...... Voie orale....... | 
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til 


nl 





Dot: 


LE 


mr er 
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— > A " pres né >: vos asus GE: 
_ Je chef du service central de la pharmacie est chargé 
' \ré<0t arrûôts & wihlié au irna ifficie £ 
. ent arrêté, qui sera publié au Journal officiel Réunions de commissions du mercredi 16 juin 1954. 
Lue française. 
àri:, ] {0 juin 195. 
Pour le ministre et par délégation : ] ) ni [ — 
Le directeur du cabin: ê, ‘ : 
JACQUES-BERNARD HERZOG « L. t 1 
Q = 
4 - 
——— 4 @ 8 ——— — 
{ ini ) r 
I - Local 1 FA FA 
inscriptions aux tableaux de substances vénéneuses. Commissiot la f | 
—. q i UiX Ï! 
inté publique et de la population, A ur Ia —_ 
. 
625 du code de la santé publique; 
et du 19 novembre 1958, et &] | nt l'article {er | 
q 1 t Il L 1 
c 
Corm ] Î \ = 
Loi no 261 
— Sont inscrits à la section 11 du tableau A des substan- ( le | 
mini \ 
les produils suivants: dix heur nt. Los " ; : 
e vnthèse, . 
L' iaonal Y aviridis e r Lon 1 1 Î [] 
\ 4 ({'carbony!l aziridine) pipérazine. I 
» _ L 
- Est inscrit à la section IT du tableau C d subs{ances 
ï le produit suivant c 15. NE. P X 
1 t 1 
{] ylène. : 
A la section IT du tableau C des substances vénéneuses: ——_————— = 
« Rhodanate d'acetylcholine », lire: « Thiocyanale 
é * (KRhodanate d'acetylcholine) ». 
chef du service central de la pharmacie est chargé 
| Ps à geo queen cream Bee CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
l Î i Leu, qu L puni 114 4 tira EL 
nl jrançaise. Loue à 
! 1 


:, le 19 juin 1954. 
Pour le minis 
Le directeur du cabinet 
JACQUES-LERNARD HEZO 


—< 0e +- — 





Dotation à l'institution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux 
du domaine de Laburthe, à Cradignan (Gironde). 


Journal ou el du % mai 1951: page 14 \, arti- 
{7 paragraphe, în fine, au lieu de: « … joint 
{ é: « … joint au présent arrûlé », 


— 6 0 +- 








Contrôle sanitaire aux frontières. 








: en date du fer juin 195%, M. Proulier, auxiliaire de ser- 
Vee Qu contrôle Sanitaire aux frontières à Marseille, est nommé 
gurde sanilaire tilulaire, à compter du 7 mai 1954. 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ANNÉE 1951 
Rectification 
J t rendu in extenso de la {re séance du mardi 8 juin 1951. 
(Journal officiel du 9 juin 1954.) 
J À rutin (no 2520 sur le paragraphe fer de l'amendement 
1. Dorey après l'article 20 du projet relalif à diverses disposi- 
lordre financier : 
\! ! ! . e P a 
den 1 Palewski, porté comme avant vo!£ pour », déclare 
S'abstenir volontairement 
; ten, porté comme ayant volé pour », déclare avoir 


.{ 
H 1 
contre » 











Commission de la reconStruction et des dommages de guerre. 


Réunion de commiss.on du mercredi 16 juin 1954. 








Ministere de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement de commis des services exté- 
rieurs des ministères de la défense nationale et des forces armées 
(air, guerre) et de l'éducation nationale (direction des archives do 
France). 


Un iTrI t on la ju ? [! 19% 1 1 1u Lu le 
co Urs } r le recrutem dt MTL li er x irJ 
des ministères de la défi nation ii lerre et | i 
Uon nationale lirection d irchive le France 

Le premier concours 1 rvé aux didats titulair lu brevet 
d'études du premier cie du Second degré ou d'un diplome au 
IOINS équivaient, est ouvert pour deux cent quarante-auatre place 

Les épreuvi ü l ero 15 et 19 | ; 
RAT" 

La date de ] pl est f ( : 

Pour oblenir 1! ernel ue { ini “3 
Cali ials s ] l 1! 

16, rue : t-Dominiqu EL 





——.ÿ © © _ - ——— 
(Supplément. — Fin.) 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


CS 


SITUATION DU TRESOR 


Opérations effectuées entre le L“ janvier et le 31 Mars 1954. 


Ta ji n résumée dé opéralions du Tréror (pages 5668 à 5672) présente les recettes et les dépenses effectuées par le ‘ 
et cent'al es inensucllement dans l'ordre de Ja nomenclature générale des comptes, Le tableau Sommaire qui la précède (} FFT 
A4 troupe lt nésnes résnilats, 1nai ivant un plan différent qui tend à faire apparaitre les charges et les ressources effective 

I 1 bas des pages 5646 et 5667 permettent de passer d'un docurmeni à l'autre en indiquant par ch , 
du tablean les sign orrespondantes de Ja situation 

En « jui concerne les opérations cffectuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considérat t 
des derniers documents parvenus, 





TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (En milliards) 











? CHARGES: RESSOURCES 
? Opération Opérations Opérations Op 
î du mor de mars du {er janvier du 4er janvier du n biarg 
4 } 191,1 in 3 mars 1954 au J1 mars 1954. 
" — oo D e us on 
I — BUDGET ET INVESTISSEMENTS 
3 A. — Exercice précédent. 
l ! 2 116 Dépenses (1). 
A Recettes (?). 45 5 
P. Exercice courant. 
i Dépenses. 
182 399 Fonchonnement des services civils 
. (titres E à IV) (3). 
78 220 Dépenses militaires (titres II, FV 
et V) (4). 


Dépenses en capital: 


19 30 — Investissements civils exécutés 

par l'Etat; subventions et parti- 

L cipalions (litres V et VI A) (5). 
21 &6 Prêts et avances (titre VI B) (6). 

46 ai Réparation de dommages de 


guerre (litre VH) (7). 
Recettes. 


Recettes fiscales (8).......0..0..: 616 
Autres recettes budgétaires (9). 55 18 
Aide américaine (10)............ (—) 9 ( 
Fonds de concours (ordinaires et 

internationaux) (11)..........., 45 J 


OPÉRATIONS SUR RESSOURCES AFFECTÉES (TITRE VIP) 


























4 5 Dépenses (12). Recettes (13). 9 
FOxDS D'EXPANSION ÉCONOMIQUE (COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR) : 
32 75 Dépenses du fonds (14). Recettes affectées au fonds (15). 87 - ; 
Ke 971 Total I. Total 1... 817 ! 
06 151 Excédent des charges ($ D). Excédent des ressources ($ 1). » où 
158 971 A reporter. A reporler...... 817 ve 
L21 1 
(4) Lignes 11 à 1%. — (2) Lignes 6 à 10. (3) Lignes 35 et 27. — (4) Lignes 38, 39 et 40. — (5) Ligne 36. — (6) Ligne 4! Lig 
a à 1 dde des licnes 68 et 173 bis et recelles de la ligne 371 8) Lignes 15 à 22. — (9) Lignes 23, ?4 et 27. — (10) 1 IT 5 des ; 
— (ft) Lignes 29 el 30, — (12) Ligne 16. — (19) Ligne 91. — (14) Dépenses de la ligne 62, — (15) Recettes de ia lg] . 


lignes 63 et 102, 
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CHARGES | RES RCES 
1 
mie | =  — 
13 Opérations 0 « { 
mars du fer janvier | d : 
1,4 au 31 mars 1951 | , es 
om me à idiés | .— 
| | 
| | 
3 971 Report des lotaux SI Report d l. | | 
| | 
II. — COMPTES SPECIAUX | | 
{A l'exception du fonds d'expansion économique.) | 
| | 
| | 
‘ { 5 Autres comptes spéciaux du Trésor (1).............. » | , 
11 1 Avances du Trésor ct consolidations (2)........s...so.sssssecssses sie | ° | . 
| | 
| - mms À mime —p 
1? 1 Total II. Total HN ” | , 
L = ——————_—_— | 2 
12 1 Excédent des charges {$ 11). Excédent des ressources (8 1 | - . 
108 155 Excédent des charges ($ 1 4 I). Excédent des ressources (81 + ID. | ‘ | : 
_ | | 
| | 
HI. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS | 
_ T nr" C | | 
DU TRESOR | 
C | 
| 
_ » 43 Opérations des services de l'Etat dotés d'un budget anm | » | 8 } 
| 
9 » Opérations des établissements publics ef semi-publies (4). | 1 | » 
; | 
6 11 Cpérations des collectivités administratives (5)... | » | » 
» 29 Opérations des autres correspondants (6).,......,...... | » | 
1 
é — | n . — 
8 82 Total HE, Total 11... | 14 11 
| 
38 Excédent des charges ($ IT), Excédent des ressources S Hi. | , à 
= = | | 
IV. —- EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE | | 
1 
| | 
| 
\ Emprrunts : | | 
. » Emissions d'emprunts à long ct moven terme (5)...., , — An, | 1 
» » DT ON PR ns ceren csénesseneseer 101 ) 
| | 
Î 07 Traites de dépenses publiques (9).......,,.... da eus sé s | » | » 
1 
=) 5 Avances de la Banque D PTS TI ss soso este: . sosvèss * » | » 
, » Emission d'emprunts extérieurs (11).........,....... “se » | » 
7 22 Amortissements d'emprunts intérieurs et extérieurs pris € | 
par la caisse autonome d'amortissement el iQ bud:ct | | 
opérations d'emprunts {12 | 29 11 
| | 
K] » B. — Relations avec les instituts d'émission d'outre-mei | | A » 
, » C.— Variation des Cncaissi s, hevauchements ct for us en 
PR I sr ain sait arr ones has as did us 8 100 
— - = ns ———— — 
1 61 Tolal IV, Total IV... 7 148 
— = — | > 
L » Excédent des charge 8 IV). Excédent des ressources ($ IV). | 193 | {1 
, _ | | ï 
121 1.118 Total général, Total général... 1.113 121 
had EX | en LIRE) ee ee van C4 un 
PA QUE ide des lignes 30 À 60, 61, 64 À & (sauf GS, S1 à 90, 9 à 95, 96 à 9, 100 et 101, 110 et 112 9) Coïide des lier 196 À 110 et 102 “| 
; des lignes 151 à 163%. — (4) Solde des lignes 171 à 190 (sauf 173 bis et 156 hisi. - “olde di hgnes 191 à 197 sauf 19% ln h) 
S les lignes 201 à 225 saut 219 (7) Recettes des lignes 900 el 901, 205 à 251 ‘uf | S) Sol hiunes 380 à 584, m8 et 910, 
DA ET 535, — (9) Solde de la ligne 395. — 11401 Solde des lignes 396 à 401 11) Re es lignes 415 à 490 et 410 à 45 12) 
- Dépenses des lignes 200 et 301, 205 à 374, 413 à 430, 440 à 451, solde des lign SR, 500 à 5% if DOS et 51 oide d gnes 510 à 53 
A", solde des lignes 346 el 34 (col. des chargest, recettes: solde des Ts 00 à 650 { \ ’ ! , 
À — {fi} Dernière ligne du paragraphe 2: lignes 1 à 2 quinquies, 4 « 
& ns Fe . RE é ——_———— — —_—— = = 2 
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I. — SiTJATION D'ENSEMBLE 



















































































pe = —— _ © a 
— 
; Millions d ‘ 
A'! per ja er 195% fi ‘ fn du Trésor él lei l OR REM TT ETS TI TTL TITI TOUT TT TU TT TI TT TU es... OPPPPECT EST ' 
Pendan t tro Lift titi lié ue l'annee, lt recette CR OO Re ssocvrecoiisasssense sus... ss... .... ……. Gal: 
S l tot il M riteitontisrinatanheltene Cat es Rues nn nn .. . r t 7 
Le dép onit à 1 PNR TR OT ER MER RER CAC série asus ie à és dus Léo édsi dé don tidoséoss 6.471 
Par it ut | mn 1451 le CRHOdISSt du Trésor S'élevaient à.......... . tél ssé tissage dos " É 
_. “ sd j— — - —_——— 
1) Le délail des « encaisses » est indiqué au & NI 
Le > rar é _ ie nr … etre 
3 
LA r ” : ART TT a dé FD __—— > - 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES [OPÉRATIONS EFFECTUÉ! 
{ entre Je fer janvier pendant 
\ et le 1 mars 14,1 le mois de n 
* » dE. » Et ren he . x Nr “a _ 
* Dépenses, | Revellee Dépense 3 | (] 
: uns ms E _… nt _ 
: Mihons de francs 
L'utgrt N Budget 1959 péri000 COMDICMENIAÎTE..... soso soie ess 0 00000 6. ; 115.781 11.395 9 (49 ! " 
è - t Budgel 19541 période d'exéculion..............osssssseese Soda ne 785.603 737.02: 240.667 | 
“ 
“ C ‘ Opérations des comptes spéciaux du Trésor... ... ss. cosooocssocvee 977.111 209 431 95.527 | 
' 7 { LM 1 > … ne , - 
om pl peciuus. Avances du Trésor remboursables à court lérme.......ssoscossossess. 46.501 1/.109 13.022 ! 
| | 
{ Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe............ 501.141 67.669 171.810 
rresnondant \ Oporalions des établissements publies et des établissements semi | à 
{ TCSpONCUNES { publ D'usditis ot a tasses sé, dretn ses te. covescoces Sono ssosoéores se 1.526.104 1 D. 100 597.207 | tr L 
» »7 = « . « nl 
ne Pr / Operations de CONCCOUVROS COMRIMIRIPDIIVES. coco romsatesssénrecs 1.647.387 1.630,11 668,206 | 
U \ Upéralions des auir TESPONAAMIS. soso se . 091.126 012.459 2.415 | 
; n à : \ MOUVÉEMENIS O8 1 OUI (NON OC, sc oscmomossmmessrostotes 671.581 731.665 935.419 | 
> peranons B Opcralions des emprunts éChus. ss ses 207.042 226.00 20.118 
ui} tant la detlu « netaf 14 n n nn > 
* l'Etat / Le Operations onsltaltces en à énualion des ressources ou des LL | | 
j tre ; charges de la dette de l'Elat..... sd i sddo vessie dens 1.374 30,188 » , 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des compte d'attente..... » 12.809 e 
———— _ ; —_—— 
Total 05 0e cssvdéosducé assé bird Stan et éconettio rt Venèssaaveinartess 6.471.201 6.410.153 | 2.521.114 
| 
Le &. _ = - — _. re ————— ne ne eee _ > _ _— " 
ec 
HI. - DECOMPOISITION DES ENCAISSES 
e— - - = — _ _ —  —— — — — _— — _ —— a - ee 
NUMERO AU | At 
d'ordre ler janvier 1954 A1 mars 1954. 22 fé 
Ses TU, TERRE. FE À à —… 
- 
Milliuns de francs, 
{ Numéraire conservé par les complables........,,.,....ss.ssssssssse éosssssousee 18.571 23.670 
9 Comple courant du Trésor à la Banque de Ffance............sssssssssssssee é (—) 17.841 19 
d 2 des Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois Spéciaux prévus par 
les accords d'aide américaine. .......... Étoladesnirc ru PSE SRE SET TRE 628 79 ‘ 
9 ter Fonds déposés à la caisse des dépôts et consighätions et affectés à des emplo's 
‘ _ ee rt 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine... arr als ane ….…. 1.874 1.560 
2 Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux prévis 
quater par des accords d'aide américaine... Neal ent sses réels dan es » Ê) , 
2 bonds déposés à la Banque de France, Exécution de la convention franco beige | 
quinquies OU DS UN MR cc ratio trames s ee Srrcds cest dossoosses . 1.000 1.000 
J Compte conrant du Trésor à la Banque de l'Algérie et de la Tunisie et dans = Fes A 
les banques d'outre-mer....... s.........e.sessessessesesssessssnsessses sérum 23.7 47.268 
Dbis | Compte courant du Trésor à l'inslitut d'émission des Etats associés... ...ssssssese 3.404 7 
î Devises et francs À l'étranger... sssosssscsssseossssenees sonsonosesseesensensss 33.648 52 Fo 
D lrraites et valeurs mobilisables....s..ssscscoseosssssossseues A PA sabre roses (4) 179.349 ÿ1.637 K? 
Tolal . dns écosbréseeser nds ren ee soso et rot ste on css 260 .416 199.20 
..... ” 5 __ 
1) Dont 461 millions en devises et francs à l'étranger. . 
_ _ nd 
= _ mn anne men ———————— Rue 











L 








JOURNAL OFFICIFL DE LA KEPUBLIONUE FRANCAISE 


IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES 

















t 
“ A. — BUDGET 1953. PERIODE COMPLEMENTAIRE 
Recettes du budget précédent. | 
1 
/ nt monopoles, exploitation industrielle 
due OVER... ssnvortose eee 
es impulées à des comptes d 
jurces CXCepUOn He ER M nee ns Sr een sente 
Dépenses du budget précédent. 
| 
F pens des serv ils (for nnerment et Cquipement 
penses des services militaires (fonctionnement et équipemen 
penses jmpultres à des comptes d'attent 
ji Rhéparalion des dommages de guerre el investissements... 
D D ls teletlssocmeish dt és cotes 
» r -n ’ | 
B. BU9DGET 1954. PERIODE D'EXCCUTION | 
| 
Reccties fiscales. | 
| 
! tributio APP OT RP TT PE TT 
1 rer R'éhénumésissetespaseséeosSeesdortét sonic | 
pot de & jarilé Halionale. scoot e 
jines sols ts PR PT LIT PTT 
bulions indirectes......,.. ET A LU TR D D NP 
e sur le chiffre d'affaires. ............. 
Y Uhitques …... é 6. | 
(Les imputées à des compli AIO so cccosscee 
Totai des recettes Mscales. :. soso 
Autres rec£ttes bucgétaires. 
| 
Monopoles, exploitations industrielles el revenus du domaine de l'Etat | 
nl aiver nt hdd ose Eden éerse … | 
urces excentionnell en contreparlie d dépot [ I n ei! 
PRE ris rise des FRET | 
sources exceptionneies, coopération internalonale. 
" | de concours ordina rt Cl St IR dass sdess ét étoue 
nds de concours: coopération internationale., rasoir tes | 
K ssources affleciées à diverses dépenses litre NH 
TOtRE D... PRES ENS LR EE 
| 
Dépenses. | 
| 
a) Ser rt 1 l'Flat | 
Fo tHionnement dé cerviré civile titres I À ]\ 
{ S li s iv ext pra 11} 0 t | 
AS NS CERN CE : 
enses iles impul id com hit pallenic-.....0.0 0 
Total de Cu ee Ale A 0 PR D Re UP 
nelionneiment des services militaires (ti }il Diisssiicse 
} vestissements militaire xX4 { par VI we \ 
A Dépenses militaires hinpuiée \ di On) d al 
Lotak des dépenses mMAaÎres. ds cosscsossossecs 
| | 
| | 
| b) Réparations des domimauy: de querre et irrestissr men | 
| | 
Dépen en capital | 
4 Eflectuées avec le concours de l'Etat. Prôts et ava es ftutre NE b | 
\ersecments à la caisse autonome de } RE 
i Reconstitution de la floifte de con et de pêche el de la f 
0 A COPIE RER RER RES SE | 
1h Reconstitution du réseau de la Nociclé naliona le er fi fi 
titre Vi PPT TILL PRE P PETITS CII TELLE PTILETETI I. | 
io Mobilisation des titres à 3, 6, 9 ans Cu par la C. A. R. E. ( 
| Total........ SSP EP PSE EE A ER RER RE CEE 
| | 
i5 l) Dépenses c/fectuées sur ressources al/ect "NH 
NUE OS COUDRE B.....,ssocséoccccssosesssececesss 
Total général des recetles et des dép Le D 
Lont, devises et francs à l'étranger.......s.sssssssose dons dontinennis ares 
= ET. ue be: ss 
+ Dont 56 millions montant de l'aide américaine 
“| R luelion provenant de virements dans les écritures centrales 
L Veéguchon faite d'une somme de 3.950 millions provenant des dép de: mini: le i 
1) Réduction provenant d'impulation aux comptes définitifs de dépens 
Dont 7.277 millions au titre de fonds de concours pour dépenses d'nterét polis 
[| —— PR PEN RS SRE SES. RIRES à 
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“ 
V. -- OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
e - _ —  ——— - —_—_—__— —————— 
OPERATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS FEtf#i 
KUMERO eatre le {er janvier pendaut ï æ 
et le 31 mare 1954. le mois de mars ta 
d oœodre : ce 
Dépenses Revceltee D penses. Reretioe 2 
___— ; édité i jé rap = l . 
. _ Millious de francs 
A. — COMPTES DZ COMMERCE 
| 
11) Subsistances militaires.........,0... FER RÉ CN ER RS SR M ER a ltd 6.587 19.959 3.02 | ) 
52 Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant & l'Elat....ssoicccseo 4.04x) ° 8 » 
53 Réception et vente de marchandises de l'aide américaine... cesesecescesesee 7.959 21.009 7.872 ! 
D Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques..........,......... 90.599 23.93%) 12.925 1: 
(EU) NT NN sn ini ii tien nai acute a Sr asc a over 05? 1.980 417 
| | 
PT PRE rent einer eue smeressaur uote dia ages 00.028 | 5:.389 21.236 « 
D COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SP£ICIALE 
« €! Loterie nationale (exercices précédent et courant).......s.sssssoossosoososonsese ee 7.714 9.919 4.907 | 
. | 
: 2 Fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion économique............ 79.22% 75.324 2.990 | 8 
. 62 Ressources affectées au fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion | 
Ê CU SPORE bars ad son rares pme etant see se 27.200 86.722 11.229 | L 
LU 
| 61 Ou D a CE CR ORNE D OP EP RE EN PNR RIRE PEER E Re 414 1.051 249 
6; US UE CN ON 0 4 | PROPRES EU 15.734 ? 6.21 v 
os - 65 Eéceplion des équipements et matériels du plan d'assistance militaire........,.... , s o , 
| Gi Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. ..........c..ssesosesosssosee 3. 162 11.925 3.700 Û 
. 
6 Opérallons de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome de 2 
SOIR RTE DE TR ARS, PMR RSR CERN RS ee 2.919 1.000 1.661 £ 
à n Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré........ 4.129 0.741 3.935 1 
| 70 Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine.........s..ss sossossoosee 420 181 1 L 
: co DONS INUINOÉ.:raisiniinlresssanitiianmameseciiinrnisencaas sas 11 11 6 
Total du paragraphe B...... disons one did ardent sen sd rene 111.919 199.501 GG. 802 77 
Le 
C. — COMPTES D'OPERATIONS AVEC DES PAYS ETRANGERS 
OU EFFECTUEES DANS LES PAYS ETRANGERS 
ft ide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique.........s.s.ss.sss 1) 8.551 2) 7.691 8.239 7 
8) Emploi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement des Elats-Unis......…. 7o1 710 713 
81 Contribution des nations signataires du pacte atlantique au financement de v 
diverses dépenses d'intérêt militaire... ssssssss sssssseseeesmenemememessenss 11.270 4.500 5.210 
» Fi Fonds déposés an Trésor par la Banque de France pour le compte de gouverne- de 
monts ClrANGOPS, ses cvs 23 PATRICE A RE RE ET DRAP EN SENSERENEEENRREER 4.289 5.883 2.100 
£5 Comples d'opérations effectuées dans les pays étrangers. scores 4.128 3.281 1.90 ] 
8G Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouverneme nts alliés... 4.113 911 40 ; 
3S Contrbütion aux dépenses des Elals associés......,,........ PPCETESEE ETES ITIIILIZ > 11.000 » Shot 
H,9) Opéralions diverses, .....,,. date ds tuis octets eus RETRO RENE PPT PTT ET LETTRE 7 161 7 » 
ess — | ——— | 
Total du paragraphe C..........ssseesssessossssessse contesté dis 30.712 33.798 J 18.693 | è 
+ Pres | 
Tolaux à PEPOTLET. nn rune ve » 222.689 290.607 409.721 | 1° 
— _—- = — - _— — — - . — ———— —— — —— Tr = a —…—…— _ 
(4) Plan Marshall: 8553 Colis dons: {. 
(2 Plan Marshall. 7.691 D 
PE EE = —_——— sans EEE Er 
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trement de pertes et bénéfices de 


D. — OPERATIONS MONETAIRES 


ation des surplus américains et des biens prélevés en Aïlemag 


F. AUTRES COMPTES SPECIAUX ET CONSOLIDATIONS 


ntions aux collectivités publiq t prive pour travaux 
boursement des préléveme exercé a | po 
rsement du Trésor au fonds de constru l'équiper 
HONLQUE sosssonsossns nn esse ennmnne ne nnmsmmmmnneense 


D. du Trésor CONSOIIMUES........ssssenovéssososreses 
Total du paragraphe F............sssssessss 


G. — APUREMENTS COMPTABLES (POUR ORDRE) 


rement d'opérations anciennes à caractère budgélait 


rement d'opérations anciennes d'origines diverses. .......sssssssssssssssese 


TOUR OU DOrAgTAPNe G...scosvososescorsecsese etovae SEE 


pu EN OÙ M MORE NIET LIU UE DIN ET PEN 


bont en devises et frar D OMR OR. à cnrs less seciérruné és 


AVANCES DU TRESOR REMBOURSALLES A COURT TERME 


nt asc den ol onda te ant aies ee à 


Aux établissements publi s Na ) x el ser\ e autonomes de l'Eta 


es services concédés on nalionalisés où à des sosiét d'économie mixte... 
| \ la Société naliona'e des chemins de fer français. .... 
| Lux départements, communes, élabliss ts et diver 
| des impositions leur revenant..............0s0000e 

\ux collectivités métropolitaines.......,.,...... 
territoires «et services d'oulre-mer..............00000 0e 1000 5 0 

ies entreprises industrielles ou nine MR svt 
| À divers organismes, services ] és ou par 1 RP PTE 
| A des gouvernemen!s ou servici { “ors où à d organisi l X. 
| A diverses ban ques et a Iministra 


\ 


bont 


Total du paragraphe H...............0 A PPT TN ER TEE TP RE 


Dont en devises et frar à l'ÉlFANCER... so... rss it 
es CconsSoiidées (Cf à la ligr ne 103, € 1 
ces consolidées (Cf à la ne n° 103, 8 } 
11 1.033 millions d'avances consolidées {Cf à la ligne no 10% 8} 
t 182 millions d’avances consolidées {CT à la "ne ne {03 | 
iso Inillions d'avances consolidées { à la ligne no: 13, €} 
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pe ———— ë 
VI. OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
a z = = ———————————@———"—— _— ————_— 2 = 
— 
| OSERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS Effp 
NIMEHO entre le fer janvier pendant , 
| et le 31 mars 1%,4 le mx de u ne 
d'ordre | L dé 
| Dépeuses | Peceltes Dépen: | has . 
— Li à és FE | K , 
Millions de francs ” 
1 
| 
A OPCHATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANMEXE |!{) 
| 
11 égrap el DCE D 6 rerssroasa PT TE TT é 198,602 451.000 151.818 
4:,2 | Lü | nale dit ro! dti eee . ss... . RRRETE TE IRIS 11 212 1x 213 à. Nr} 
| % | 
153 | Service des pouares et des essences (fesses. sons snds eee 12.739 7.332 3.611 | 
4:1 | Se { lustriels de larmer l péralions de liquidation) (2)...... cs... » J » | 
1 Î 
4:55 L l (l CU. ON PR CR PS ons diodes 3.233 4.313 1.612 | 
1 | Prestat farniliale icrico saisie: so RTS PR ERNVr ice 22,1% 19.351 6.210 | ( 
| 

| Re | Mo I et médail +4 PAPE OT RP PT TT UT NET Nr DT terasse : sa 1.832 32 1x) 

19 Ê tr RS nn rires PRISES rues (26 2.019 269 | 

162 | Légion d'honneur ()... esse nsseee ce PARENTS 38 | 853 11 | 

1 
CE: | Ordre de la Libéra! Elder sces ir etats sent ot dre cé se sv as . vives o J » | » 
| EE 
FOUR ssmassosrgvencdeséannéeseésenensesnesonevemneneseses cessent rs . H51.114 | 507.609 171.810 | 4 
: — = 3 
Dent en d ct fonce  FÉIrTANREP mc cnoovasseusse rase ere 818 10 983 | 4 
! — —_——— es 
r OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (3) 
151 | e li po et « "nalions . ss... se . css. ese .…. ……. 01 N’A 956.524 359 1) | » " 
(| 
152 | e 1l une d'armorti HE PO sésnaterviiasssiei oui oscssse cc ssovve so 661 105.056 30.396 
473 CURE MONDE... essaient toast sise tease . . PPT ISLE TESTS 189.173 497.707 62,856 
A7 bis | Crédit itional (( e aule ne de la rec UCI. ce: a oser rés C2 81! 8,110 23.599 
4,1 ON On ie PP PR D OP TT CL PT ……. . …… sc... late 6 “+, 
; ” | 
179 Sociélé nat ile a cheri 00 OT MANCANS. crsdaiossessoce ….... Sousse ss... 128.010 |! 110.734 57.639 | 
156 Lui centrale de la France d PNR es Cons ivaritsdis eut sos users 21.718 ),101 7.912 | 
’ : , | 
1:01 Ca (RE: e di 1 France d ire-mmer, com tes pel RE hnddocoteséseserss 11.9: 12 6:9 1 {) | 
477 Service di a id oi sr See Ses us ns SS 10.781 6.802 1.828 | 
173 Laisse pal le de crédit MODs os ss noces cee ec... ....e 10.337 0.018 15.001 | 
1 9 Fonds d'approvisionnerment des pi LC x raphes el téléphones... css sece 1.139 1.010 xp | . 
1-1 Cat | invalid li CN PP PO PU PE EU des uis s…cecse s 9.115 ).001 120 | 
12 office 1: il interpt ft nne!l de CU SR NT 8.188 3.123 1.015 
1-4 Dolation de plan de di 'ppement éce unique el social des tcrriloires d'outre- 
met F4 DS PP TE 0 CE EEE PP PT TA RP RE PAROLE orbites 949 1.300 UZ | 
10 Divers élal ements nat M sniper St boues SRE 56.051 58.278 21.70 | 
DRE ri O desdsetan ir oi rr etes ati desress ° An 1.576.101 1.596.199 597.207 | GS 
Er du | 
Dont en d es et fra CM ii PERTE EP DR PRET PUS Ses idee s… Si) » 1: , 

4) Les comptables des post de la caisse nationale d'éparzne, du service des poudres, de la Légion d'honneur, de Ja Hiodift 1 
national de pre itior familiales agricol et de l'ordre de la Liléralion ont élé considérés comme des comptables in Képendai » 
comples n'ont pas été centralisés en même temips que les comples des complables du Trésor, Par suite, les chiffres inscrits dans les 
dépenses el reccties décrivent les relations de là trésorerie proprement dite de l'Elat avec la trésorerie des budgets annexes et nt 
opcrations des budyels annexes eux-mèimnes, 

2) Les comptable des services industriels de l'armement, des Monnaies et médailles et de l'Imprimerie nationale ont ét: $ 
comme des comptables du Trésor, Leur encaisse est comprise dans le chiffre général des disponibilités (8 IH). Les recetl ( x 
dépenses de lagent comptable des services indus'riels de l'armement décrivent les opéralions de liquidation réalisées en à}! : 
dispositions des articles 22 à 26 de la loi ne 52-1102 du 20 décembre UNE 

En ce qui concerne les deux derniers complables, il s'agit d'opérations des budgets annexes (période complémentaire 15 
d'exc tion os 

(3) Les comptables des établissements publirs et des établissements semi publics ont été considérés comme des complables jt ce =" 
Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses el recetles décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de If ; 
la trésorerie des offices el non pas les opérations budgétaires des offices eux-mêmes. 

+ —, 
es neue = es = 
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a — _——— _— n — 
, |operatioxs ErtecrurEs | orenatioxs ErrECILÉES 
NI M eatre ter ja ï- ; soi 
et jf î + 1954 
L | _— 
| Dh | Re + | LL | h = 
| l | _ 
M [1 , 
1 
C. OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES !!) | 
| 
— | 
! Départements s...scocsosssocsese ces 00 50 . nor 006605000066 étdisresdés 03.9:$ 15 
| | 
| | | 
1 * à = | | 
499 ommunes et établissements Jocaux......…. SE so dtoanassvi dois dasi se ce 909.8 | Si { sl 1 (6: 
| | | 
| | 
| Etablissements régiOnaux......ocosss soso se sses someone sesesessssesessese 1.8 | 1.10 627 1.14% 
où TOR M NTI ON Passons oo ssénmnesaiarceusesasesetaiesdécisecusedts 18.1 \'8 is ! 599 
| 
| | 
{ | lorttiolres d'OUNIDRET. ss ssoco dotées cc cosce lsdssat ue méssiegises rides 2 A | = A). GK 9:.811 125 
| | 
°° | 
{x PAS ONE accros omscmsosssonosceseseseocoéeoséé teens reisosdesssie se . 1. | ; 1.23% » 407 
| 
| | 
1% bis | Etats assoiés (institut d'émission)... ss... néibSadresa resté stééabeseuses 12.9 à) il x | 11.:40 
| 
| | 
| 
19 [Gouvernement de la Sarre....s.sssssossossceessose ce née orsbs sortes sn vssoscse . 20.00% | 17 , 1835 | 15 
! 
| | | 
Re oem ont ns essais sssssses | 126477 | 1.620.811 | 65 ce. 100 
» 
Dont en devises et francs à l'étranger......…. RTE dar nee Ce ; US | ” 211 
2 
D. — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 
4! Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables. .....,..., PETER ET ETT .ovese 99. i 98,890 055 11.46 
| 72 Autres MOPOIS AU TIVSOP... sescoosoccssévessossces F .s acid éé di éée agite 5 12 + 5.04 6, à 
9 Fords consignés au Trésor par divers......... Sean rent épars ere ocre 1.00 10 d) 81,9 
"4 ipérations diverses pour compte de particuliers. ..,...,..... ‘ .… esvée atasses 2%) (hf 13.61 5 , 879 
1 | Reliquais appartenant à des part liers PAPAS sédsesavsu raies 154 508 | { 77 Gt! (a 
1 
li Opérations pour le compte du C1 lONCICT. 550600 Rss ..... onssseses ... 8 4 | NT 312 
| 
519 " | 
+29 Comptes courants des banques des t t 5 a tre-mer.. Sn eécoosseséé , 17 | ar" G.# TR Te 
= Opérations diverscs.............. lire RNA: israel sieste ds 1.599 | 134 19 016 
iris dos seit cit s et navratitrioeieseser ist | 504.126 | } | 
nt en devises et fr s à LFEANEBP. sssises CRE TTL LT TITI LIL 000000 e . .. i | nr. 24 | +) = | 1 #; 
1) Les territoires d'Afrique du Nord (à l'exception de l'Algérie) et d'outre-mer, lez d ten les « le li d e 
r . 
‘ iUX ct d'outre-mer utilisent comme con ptables les comptables du 7 Pa , ] d 4 
r we, es décrivent la totalité des opérations eff es sur l'ordre ou pour com] core te nù au 
viagel 1953, période d'exéculion du budget 1954, co nptes | idget) 
SRI NT ARE CRE _— e 7 = S. 
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VII. — OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 
Les opérations affectant la dette de l'Etat comprennent deux grandes subdivisions: d'une part, les mouvements de la 
échue, d'autre part, les opéralions des emprunts échus. La détaus de ces opéralions figurent dans la situation de la dett on 
sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge du tableau ci-dessous ($$ A et B). < à 
à " ST D te ER D + D Le me 
RUMÉRO!: OPERATIONS EFFECTUÉES [OPÉRATIONS Fpi ce 
re eultre le fer janvier pendant 
aubrique et le 41 mars 1954 le mois de 1m 
de la - …- he sus 
siiuation Fchéances Émissions Échéances tir 
dé où  rembour ou Où rembou 
la delle ecments avances écrmentes 
pubhqu ë 
mn Pépenses Re eites Dé; nees | 
Millions de francs. ee _ 
A MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHUE 
a) Dette intérieure. | 
| 
DO0 OL) EE Delle perpéueDe à... .éssssomesse os 0 net ns verus load rames 15 » 1 | 
305 à 37412, Letle armortissable à long, moyen et court terme à échéances massives... 14,3x1 61.518 9 495, 
280 à 288 153, Bon+ du Trésor * RE TP PR PRE ER ME RENE PIRE UM, 41N 289.179 6.66 | 
105 RS I ln tartes ee stand ass dans eue 108,510 11.319 51.006 | 
396 à 410! 3. Engagèéments envers les instituts d'émission............ PR RES PU TR De 514.649 309.649 144.519 | 1: 
Talalr 2... à. PRPRr RS en 610.373 731.665 253.247 | 28.01: 
| 
d L) Dette extérieure. 
Û 
t 415 à 420 | 1. Delte amortissable À long terme, à moyen et court ferme à échéances mas 
P " CIN AS CPP TT PP EEE ss. { 200 » 210 . 
4 45 », Fchvrances SE PO rca aa is ie als sed | Î 21.96: » (1) 21.9%: | , 
, S &40 à 451 LM Crédits ou avances de LOouUvVernern nis Ou orvanisines étrangers ou intertia- | A 
- tionaux... siens at FE REC SIREN NES ST TER MOREL PT ERA TRE eve 1.05 » » , 
ra et Ds. 1} _ 
DO cui PETITES sbsuides té mbaniirissséirsienrétes ‘ J1.011 » 22.173 | , 
Ê _ : — = = — " 
Tolanx du paragraphe A........., rss oss ESS SERRE voie 611.385 131.065 219.420 | 248 
4 L J ; j à 
: e u _ | 
, Dont et) dé VISt el fr h ‘ l' {ra CTussuves OPPRETE ELITE TITI ….... 21.961 si 21.961 | 
ñ : PA 
LE - OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECHUS 
t 
\ a) Dette intérieure. 
® 1 
DORE CO sr sentais nderteess dia iourdgteure .. 153.916 172.699 61.55 | 
\ Dh et 535 | 2. Bons à intérôt progressif remboursables à vue.........…. PPT TITI LT TES sv... 20,711 39,109 8.019 
D ii fuir US Na Ta eo ann ANR RER RES Eds 191.257 212.464 69.607 
| 
* L) Deite extérieure. | 
UT UE EC UE | SNA D'PR PRE PE CE PT NE TT El PT DER TT , 13.385 14.019 591 1! 
1,90 et 501 12. Bons remboursables à ‘vue. ........... RIRE RE PE PT PR ' , ” | 
OC CN LT AT ET DA DNS CL ST Te PERRET RER NAN E us 13.389 | 11.049 ouf 
Totaux dun pra ge NO PR PR TS RE . )7,642 | 226,009 70.198 
Lo 
D € de et fraru { ETadossoioneouveo do ondes esnno ti ss rosée 1 | » puy | ” 
» C. — OPERATIONS COMNSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCE 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 
| 
6900 Différence de: change (En seellon}.;.i...sosssosseosscée ddr ie liot est és PTE » 11 » , 
ülo Lots ou primés-do remboursement. (2e section)....;..ssssssersonssesssesssssesseses 4.314 | » , , 
6.5 Charges ou profils. accessoires ou divers 19° section})............sssssessossss eee » 1 » | 
| 
Amortissements bu OL taire ou de {a caisse aulonormne (1 section). | 
[RS Amortissements budgétaires. PRE be doi onsasaià SET Re Ê » | 
Go CU À UC 0 ee RP PR PNR ORNE RENE ER » 30.150 » 
| . 
RE nes tentes Ps pe SPAM IR 4e 1.374 | 20,188 » | 
1 
1) Ce chiffre ne tient pas comple d'un remleursement de 176% millions de francs à l'Export Hinport Bank qui, n'ayant p 
bilisé en lemps uble n'opparaitra qu'à la Situation du mots d'avril. 
= D RE SR es et ES RE =—— | 
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VIII. — TABLEAUX ANNEXES 
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1. — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER 
: OVÉRATIONS FFFECTUÉES | OVÉKATIONS EFFECTUÉES 
entre le der janvier pendant 
et le 31 mars 1954 | lé mous de mars 144 
Dépenses | [ec et l'en | Dé pen se | lecettes 
- 1 | —— = 
- Millions de francs 
A Banque de l'Algérie et de Tunisie... socsooo se 0 féminines es tr 6 19.260 13.164 | 6.425 j 409 
à — Dune CT ete curés icmisneevmess tone SRE A RE Te 9.500) 15.208 2,7!) 7.200 
(. — Bangue de l'Afrique occidentale française. ................s.sssssosossouse ns es SS 6003 20.977 16.195 8.511 ». AN) 
D BanQuO 00 TOO... entrés ssusenes once és se ARRET ES PR RARE 742 70) 975 " 
: banque de Madagascar........ désréésovescsso soso cesse issus sesrssessneces . 7.214 7.513 3.167 3.403 
Institut d'émission des Etats associés. ...., Did ur oser devra sraveni siens isentee 120.161 123.876 51.416 10 798 
{ Caisse centrale de la France d'outre-mer......... nées do timides 11.94 12.619 i.570 3.952 
199.308 | 199.671 68.914 65.79 
{) Les chiffres indiqués au présent lableau proviennent des lignes nos 3, 3 bus, 176 bis, 196 lis, 219 et 
cos s RER cat ‘ à , " 
IL -- OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 
r— — nn —— = == . 
3 
Milbons de franrs 
- —— —_ 
- A — Situation d'ensemble. 
Au !* janvier 1954, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger S'éievaient à..,..... sos sis ESS 11, 109 
] \a les trois.premicrs mois de l’année, les recettes ont alleint......oss.cossccsesecss-es.0ccs..esese APP PTE TEL TES et 658 
Il y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de la 
banque de France, la somme de.........s.sssssesssesenessssnesessmesemessssenmenesenenssnsseneemensennenesmssssnenssse 3.169 
- Soit un total de.........sssoocososvossooocessessesssee sonsoonsoscossseossssssosesssoeepesssssesesseess see . 120 010 
. Les dépenses ont atteint.......... NÉ Ondes rrus Sec iou Éd décider dhhsaséti ot oosccsvessosesecscet 107 509 
Pa ile, au 31 rars 195, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger S'élevaient 4..,,,,,,.........e | AN EN IT 
OPFRATIONS EFFECILTEES OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier vendant s 
< et de 1 mur 10,4 le mois de mars 104 
Dé; t s | Il cette | h pe | 
BR. — Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises et francs à l'étranger. Millions de francs j 
; Us ES 
R tes ei déprnses du budget général (1V)......osoo000sss00ss0000000 0 PRE 8.55 | i 2.605 | 
Vornpies CONS DE TU ON EL LR Chs.ssossccosoesecsosserescsmsesnessposseusidesses D.SA 1.518 2 409 | 
Avances du Trésor rembowrsabl:s à court terme (V $ IH).......... sac aritidiustast 186 | 1 » | 
1 
Upéralions des services d'Etat dotés d'un budget annexe (VI $S H)......... essor. ; Si8 | 10 , 
Upcralions des établissements publics et des établissements semipublics (VI $ B)....... Dr | » | 7 | 
. | | | 
Opérations des collectivités administratives (VE 8 Ch... soso cocssososesssssosssssssososee A 62 | , | se -"] 
Opéralions des autres correspondants (VI $ D}..........,......ssssssossesenesesssssesenssse 51.08 | 5 
| 
( { À Mouvemen:s de la dette non éel 11.964 | » | @ 
/Péraluons affectant la dette de l'Etat (VIH) é | | 
t H — Opérations ur emprun OOUUS:.... { i , | 1 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comples d'allente......... , 165 , 
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11] DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 17 JANVIER AU 31 MARS 1954 
_ = - me ne =. manne ER Re SRE mess —_——.— 
Millions de = 
A. Situation d'ensemble. ; re 
Pendant les trois premiers mois de l'année, les recelles des complables des postes ont atteint...,..,... sus... sous. 6.393.457 
NT OO ET PT recenser osent hats scene reséééasests ET SR ET RP ETS RE ET où 6.973.854 
Soit un excédent de dépenses d6............000: 0 RE MEME PEN Mehdi ets serviettes d et ins etesoiiee i e 1) 
ORNE: LORIE 15 cho céeeenconmedideeiomeareréensse suit idssdsisianonnvidisesséscsssesée 0 OS 
par une dimmnulion des eéheaisses des complables des postes. 
CR OO ON RP ET Mrdioe RER Te da an een +. (+) 43.92 
par le mouvements dé conples courants et des comptes de règlements entre Fadiministration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor, suivant détail au $ C cirapres. 











— ——————————_—_—…—…—…—…—…—…—…—…—…— ———…— _ : E 





























OPÉRATIONS E+FECTURES | OPÉRATIONS EFF} FES 
eatre le fer janvier pendaut 
et le 531 mare 1054 le mois de mars 1%4 
Dé enses. Recettes. Dépenses. Recei ie né 
R Résumé des recettes et des dépenses. ES SRE) PRE Lu 
À ‘ Millions de francs. 
L 
Ù Opérallons concernant le budget général: 
, N | Exercice 195% — Période complémentaire............ cododéorese nee finnermesties sésoe , , 8 . 
« \ Exercice 1954, — Période d'exécution......, REP RES RP PR ET ee detre scioss 26.002 13.083 106,191 i l 
( . Règlements avec le Trésor.........s.ss..e nn nos none see ones soso sense ÿ.6)1 21.190 1.597 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
Emissions et versements an Trésor.................... Meier SES ARR EE NA R ERR D 97.417 28 403 11.965 12.249 
Ÿ Pavements et remboursements par le Trésor.................... cnsttonsnsssssssssenssese 17.576 15.614 D.K97 
, ù ns se mn demon mm inserer deesséss osier 1.155 1.436 1.476 
. Opéralions du budget annexe des postes, l'élégraphes et téléphones ‘y compris les opérations 
{ de la 2e section): 
Frercice 1053 Période complémentaire. ............... ion dada eau ciden 9.901 151 12 , 
Exercice 1954 Période d'exécution. .............. NES da ses déesse 01.247 10.858 28.479 20.447 
Ojérations concernant la caisse nationale d'épargne : 
\ Recettes et dépenses effectives (4)................... esse cm0 000608 2608.86 60 0.00 6.6.0: 392.148 01.619 13.007 16.08 
Règlements avec la caisse nationale d'épargne... PRE Mae Ne dé sue RCE 06.278 91.138 19.852 15.475 
= Opérations concernant la caisse des dépôts et consignations......... dress rentes en ie sé D. 2060 5.003 4.797 1 
| Opérations conrernant les autres élablissements d'Etat......,.,.......... “res sde cossesssores GX) 669 347 
\ Opéralions concernant les collectivités administratives... RP PRE PET TT 2.315 10.856 2.075 10.600 
Transferts de fonds p/e de particuliers: 
PRIE NRC. di sscccosidenencerses PRES créées sosdesseontsarrsvérenthesgsses 1.340.355 1.735.806 GI8.522 S.7:3 
L MONO. IDITERNIORAUE. ss ocnsrosnanentinmte sers esse PPT TT LL LIST 17e 4.402 4.471 2.03 LS 
Mandats d'outre-mer et divers correspondanis hors métropole........,.s.s..ssssss. 33.066 90.9357 15.604 12.404 
Autres opéralions p/ce de particuliers...... ska ei renrn us dre nensessrus énposssquttes 20.613 33.420 19,753 
Opérations concernant les offices étrangers--...................s vends tance disesredo pes 59.171 38.997 24.906 1.15 
Comples courants poslaux (2).........sso.suoososssvotscsee ET so nessreresses se PELTELE 3.250.710 1.239.888 1.1:6.677 J ! 
Fonds en route, chevauchements complables et apurement des comptes d'atiente.......... , 3.918 , À 
JOEL MD ...sdcererodiésrée aéenesetrrd ti iso itisnpsats | 6.373.851 | 6.333.457 2.247.305 | 2h10 
° C. — Mouvements des comptes courants et comptes de règlements entre l'administration 
des postes, té!'egraphes et téléphones et le Trésor. 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes el téléphones....….. » 31.205 » dis 
Comples courants postaux des comptables du Trésor........... évite rie 2.330 » 14.209 
Autres coimples de règlements... ass Es FREE Sr bises osuisievéss » 15.077 « Latd 
DORE ss remtenmrentsss Mie iles: saisies es ist 2.330 46.282 14.299 be 
Soit un excédent de recelles de...... ovotnnsnecheieniessoiniiléessn dti etiasssladesertéss » 13.002 ,» 
Correspondant à l'exeédent de dépenses des opérations mentionnées page 5672, cadre VI, $ A « Opérations des services d'Fial 
budget annexe », sous la rubrique: « Postes, telégraphes et téléphones ». 





(4) Dont 31.988 millions de « retraits » et 53.787 millions de « dépôts ». 
(2) A l'exclusion des comples ouvérls au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor. 
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MIMNISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


Evolution ce la Dette publique de l'Etat, de la Caisse autonome d'amortissement 
et du buëget annexe ces Postes, Télégraghes et Téléphones et situation au 31 Mars 1954. 


ntation inspirée dans une certaine mesure des rôg'es du plan comptable général est répar e leux grande ibdivik ions 
june part, l'évolution de la dette non exigibe,; d'autre part, le muntant de la delle devenue exigible éché a à rég'er et 
effectués 
nt de préciser que la différence qui apparaît entre le mon'ant de la dette publique de l'Etat au 31 décembre 1952 et la reprise 
r 153 provient des valeurs du Trésor échues et non rermhoursées à la f le l'an » 1925 
qui concerne les opérations effectuées dans les terriloires d'outre-mer, les chilfres pris en considération sont ceux di lernicrs 


IrvVenus, 


TABLEAU RECAPITULATIF {en millions de fran 
































EE ———— oo _ ———— _ —— —- ———— _—— — _ - a — 
ÉVOLUTION DE LA DETTE SITUATION 
SITUATION DE LA DETTE AU ; de in Dette 
CATÉGORIES DE DETTES same sde 
= = | 
31 décembre 1951 | 314 décembre 4952 34 décembre 1933 |  Diminutiva | Augmentation | 31 mars 1950 
mb _ cie ce Due -. | | à … 
| — DETTE DE L'ETAT 
A. — Dette non exigible. 
a) Detle intérieure, 
OR nr rcsesssinocass 319 012 107.529 og 111 15 Û à, 
atnortissabe à long, moven el 
erme à échéances massives,, 722.818 1.241.227 1.219.634 19.81 G1.518 ] 
du Trésor et traites de dépe: » 
NRA RATE ARE 1.239.147 1.202.520 1.4 | 8 Ù 
I eines s « [ les it il | 
669.127 652.06? 879 0% 11.69 | 619 ) 
Totaux de la delte intérieure...... ?,9m),174 | 3. 0) (le) | 1.411 { | à . 
b) Delle extérieure, 
amortissable à long, moyen et è 
rine à échéances mesives, 619.69 19.128 099 079 1.269 » } 
es indéterminées.............. » 12.313 23.527 21.04 » | 
] ou avances de gouvernements 
inismes étrangers interna 
SAR ARRET RM EN OR CREME 612.778 607.778 580.819 7.678 | | 17! 
] A:1X de \a lette ex: Si on PP 1.253.427 1.079.719 | 1.026,45 ft off | | 11 
lola! de la dette de l'Elat non exi 
PR initial etes »* 1.287.007 1.817.809 671.781 1.655 1.8 Ni) 
= = | (| 
B. — Dette exigible, 
a) Detlle intérieure, 
I Emprunts et bons échus............... » 10.85% 12.541 172.546 172.699 11.691 
] ons à intérêt progreéesif remboursa- ni . 
ES MR sm eleihreuvichécaidté » 221.205 312.686 20.711 00,705 
Total de la dette intérieure... » 232.161 325.227 195.257 17.464 01. 44 
b) Dette ertéricure. 
1 — Emprunts et bons échus...… dust , 143 12 13.385 11.045 
Il Bons remboursables à Vue... es... » 216.070 212.500 . , 212.014) 
Tolal de la dette extérieure. ...….. ” 216.215 212,682 15.385 | 11.045 | o1 ) 
Tolal de la dette exigible... shidase , 118.274 3.31 . 909 207.642 | 6.549 | ‘s 
Total de la dette de l'Etat... 1.233.861 4.831.471 5.355 . RON 579.026 958.174 | 5.414.956 
Dont: ! Dette intérioure....................e 2.980.434 3.535.590 4.116.671 834. 6H) 914.129 | 1 154 
M NORRIS 1.253.427 1.29 .9%62 1.239.137 11.306 11.045 1 ' 
RE. 17 € . ! 
Il DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME 
D'AMORTISSEMENT 
) Dolls D ss svousscusvoocsce 36.92 & 283 33.75 191 , 1 
v) DNS re rmnobs ss ioss doses , , , , , 
Tolal de la dette propre de la caisse 
autonome d'amortissement.......... 6.942 35.283 33. 129 191 | ? | 
D ee — LL: 
L 
F1 DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE 
DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELE- 
PHORES. 
rl. 2" CPR DEPART 11.853 13.427 %.528 132 * 26.596 
7) Betis CR rss pensépenerssses 1.013 2.025 1.417 1.21 1.117 | RUE 
Total de la delte propre du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones... 15.865 15.652 27.945 1.953 1.417 07 HN 
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I. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1954 
A. — Dette de l'Etat non exigible. 
A. DETTE INTERIEURE 
I. Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTURES SITUATION 
NUMERO la « entre le fer je er le 3 ars {4% à la 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS mie nie sr snadanlnbe tant su) 
d'ordre fer janvier 1954 Duminution Augmentation 4 n 
200 Rentes 3 p. 1400... 0000 Ristési arts ve sé 23.177 15 » 9 
oo! tentes 5 p. 100 1959............. essor sesose se actes tite is 73.934 » » 71 i 
| FORUM nus roms sccrsanendaede icons resort anseseessas 9.111 15 » ü8 
it À II Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances massives. 
4 
t (En millions de francs.) 
Û x 
. - ——— — — _ 
L4 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO É de ln dett tre le fer janvier et le : 194 > la e 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS die nn lt SE cenasiots AG somontatte à vs salé” 
nds fer janvier 4054 Diminution Augmentation 31 mars 104 
4 n SERRE E — æ - Le: — ER —. 
i Emprunts amortissables à long terme. — fre section. 
205 jo Rentes sur l'Etat amortissables : 
£ 5 p. 100 1920, 60 ans remboursables à 150 F.......,............,. 11.714 181 » 11 
. 8 p. 100 1942, 60 ans et 2 MOÏS...........00 + 0 less she E pèm 2.32% 12 È 2 
« ON Æ à OÙ CO RPM PPT INR DT VELO R 6.282 19 , ( 3 
SD: 200 ES, OÙ ANS OÙ à MOSS, ss suscscccoosvossesenesseses ses. 91.333 101 … 
‘ CT OUR. A NPC OP NT EDS PPS TEE 420.928 G.697 , 41 
FRS NON NU SRE II EDS LD Er ss 8.823 2 e 8.21 
e 2510 2o Obligations du Trésor amortissables: 
4,50 p. 100 1933-1958, GO ans remboursables à 150 F..........,... 6.398 ” , 6.998 
4 p. 100 1931-1951, 50 ans remboursables à 110 F.....,.,....... 0.18 » , D. 108 
F'NNR Æ 4e D PORT M PE Mi nier 013 18 , 
SR RU M OR ur omvocitecradei etes e est: 4.520 21 , 
3,90 p. 100 1941, 30 ans.............. dass iissahocvendises denses 2.299 né - ct À 
315 jo Obligations du Crédit national émises pour le compte de lElat 
OR NE D nier csne oriente niet. 10 903 » » 10.9 
o 3,50 p. 100 février 1942, 50 ans et 3 mois. .....,..,, +0 0 0 » tes: 1.17 3 , 
3,50 p. 100 octobre 1912, 3 ans et 3 MOIS... ...cossesssssoronee 6 016 36 , à 
50: p. 100 4043, 50 ans -et 3 MOIS. s...ssssvesscoosesronesseses ve 6.109 U3 , 
3 p. 100 juillet 1945, 50 ans...........sooo.see frs did dates «te 20 095 » » 
3 p. 100 juillet 1946, 5 ans. ........ssosoosoossosssessosoe ons es 31.09% » , 
6 p. 100 1950, 90 anS.........s.ssevsossonc coco se ve écrans PPT 29.909 453 » . 
220 io Bons de la caisse nationale de crédit agricole: ù 
L00 4 200 200, 2 ANS... .sososcmoccioscs so csds sososcseceses 627 123 » “1 
626 > Emissions diverses: 
Emprunt libératoire 3 p. 100 4948, 10 ans... PR 63.292 71 25 nn dE 
Lots ne Le D OMR ic micmidodis 609.153 7.737 
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DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


ivwrunts remboursables par annuités à long terme, — 2% seclior 
ngazements envers la caisse des dépôts et consignations po 
èts d'intérêt économique, agricole ou social 


Loi du 7 juilict 1934 et décret du 11 seplembre 19% (plan Ma 


quet) noté nén een aréeed ones ro sronpioestor on ebestoccocsorocuoctte 
Ne srmsttseerene series gtstses 
Crédit immobilier............ TS CN TT TT EN PES NN EE 
Fonds commun du travail (habitations à loyer modéré et crédit 

SE PPT EE RTS ER ess 
Jabitations à loyer modéré améliorées... ssssssssssss. toi 
Loyers MOYENS............sosssoosemere sense sssenerusese ss 
Adduction d'eau potable et'réparation de chemins vicinaux.... 
Electrification des campagnes...... css eee 86 PPTETEITE 
Sinistrés du Sud-Ouest......... sr initieidenre sense céced ss 
Crénit agricole (MOYBn (CTMO)...:....socsoso6e ce een srRes a 
Crédit agricole (long terme)..,....... ni see niverbéieenns 
Equipement FUral..,.......s..so0000 0e 0 Née anses enrre ess 
Assainissement du marché de la viande..................... RE 
Prêts aux collectivités (loi du 11 octobre 1910)....,............. 
Prêts pour l'amélioration du logement rural ({décretdoi du 

AS M RE MR roc dondasudomsmansanventes 


Prêts pour travaux de circonstance (ordonnance du {97 mai 1945). 


ngagements divers au profit de la caisse des dépôts ct consigna 
HE! 
Rachat de bons du Trésor à trois et cinq ans 1922........,....... 


Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. ft 
ne Nilaco estate eads esse: 

Amoriissement des obligations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1459 

Semestrialités remises en contrepartie du prêt de 4 milliards à” 
MARS NET EU 0 IR AUD... ss sonsosvérisecéreesanse + 

Semestrialités remises en contrepartie des prèls de 10 et 12 mi 
liards de francs (décrets des 20 mars et 5 seplermbre 1%5 


Annuilés remises en vertu de l'article 4 de la loi du 22 juin 192 


et de l’article 735 de la loi du 26 mars 1927 (réforme monélaire 


OR TS RP PP PP 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 25 mai 449 
Obligations du Trésor 4,50 p. 100 à cinq an, remises en conti 

valeur de bons du Trésor remboursés par anticipalion.......... 
Obligations du Trésor 5,30 p. 100 décembre 1949.................. 
Gbligations du Trésor 5,90 p. 109 1951...........sssssssosssss 
Engasements envers le Crédit foncier de France: 

Préts aux départements et communes àdes Bouches-du-Rhône e! 
de Vaucluse (loi du 25 juillet 1909).............c..ee. 
Subventions aux commu directement atteint par les ext 
ments de guerre (loi du 4 octobre 1919)....... SRE ASE 
(l [l 1 


ravements envers Ja Société 1? onale des chemins de fer 
el envers des Coimpa: I 
Annuités dues aux Compagnies de chemins de fer pour garantie: 
Ci OÙ OR 5 0 6e REP DONS LT COUSINE 
Annuités dues à4la compagnie des chemins de ?er P, L M. { 
CO SRE PS PR PR PP 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer du P. O. pour 
les lignes ét hancgées entre elle et ge OSEO 0 RNA 
Annuilés dues aux compagnies de chemins de fer ibventi 
LR NÉS SARA EEE NN RER 
Annuilés servics aux réseaux secondaires de chemins de 1! 
rm rs ss bo ss csv tante ma sure sus Los 
Avances en argent et en travaux antérieures au 1 décembre 19 
(convention de 1883 et conventions subséquentes)....,,....... 
Insuffisance d'exploitation des exercices 1944 à 1937.,....,....... 


ngagements envers les collectivités locales: 


Annuilés attribuées en payement de subventions pour les tra 
vaux d'outillage national (loi du 11 juillet 193% 

Annuilés attribuécs en payement d'avances pour l'achèvemer 
ou programme des construelions d'habitations à lover m 
(loi du 27 juillet 1934 et décret du 30 septembre 19%%4)........ 

Annuités attribuées en payement de subventions pour Fexécu 
tion de travaux d'équipement rural............. RE VAT 

Annuités attribuées en payement de subventions pour lexé 
lion de travaux d'équipement des ports et de défense car 
les eaux et contre ja mer (loi du 1° octobre 1918 


A reporter (2e section).......... 
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v. - — _ _ a es —— 
SITUATION OPERATIONS FFFECTLÉES SITE: \ 
NUMERO de la dette r le : a \ 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS Fee vnire Le $er janvier el le 24 mers SN de 
d'ordre au — — — — Ê 
fer janvier 1954 Dinuvnution Augmentation M: i 
. — - -— — - _—— - _— _ _ = 
L 
Report (2e section)........ 919.705 1.29 £.806 
255 1,9 Enga ement enver le anciens à lionnaires d'entreprises nalie 
Oblisalions de la Banque de France remises aux anciens action 4 
na. de cet élabljssement (oi n° 45-085 du 2 décermbre 19%» 3.191 263 s à 
Par! bénéficiaires remises aux anciens actionnaires aes banques 
nationalistes (loi n° 45-01: du 2 décembre 1915)....... visas 10.207 29 » 10 07 
Obligatjons de la Banque d'Algérie remises aux anciens action 
naires de cet établi ment doi n° 46-1030 du 17 mai 1946)... CA » » j 
Parts bénéficiaires rernises aux anciens actionnaires des société Ê 
da irances nationalistes ‘loi n° 46-S%5 du 23 avril 1946,...... 5.092 B » 3 
260 io Emprunts des gr.upements de siristr et associations syndicales 
de reconstruoctior 
361 Emprunts obligataire {articles 45 et suivants de la Joi d 
OÙ MMOPS VE cc PRE ORNE sois enrE es PR NP ETES 95.22 19 C8 
02 Ernprunts î Ipres di la caisse di dépôts et consignations et ce à 
ain M ci Cote ci ARPPCU TUE ITR DT buvette vie dédie idee ere 4.417 19 323 N 
069 Emprunts auprès de banques sous forme de crédits.............. D.0x) 000 200 
269 0 Ensagements an profit de divers organismes, services ou parti 
cu!iet 
Titres amortlissables 9,23 0/0 1944 remis à Ja caisse des dépôts 
et consignations €t à divers organismes d'assurance et de 
CRDI is cos mesmecente sv etes buodras er rave ie 1.90! F,38 » Q 
Titres d'annuilés trentenaires délivrés en payement d'indemnités 
pour dommages de guerre (loi du 91 juillet 1920)...... PAT PE 991 27 ® 
Annujtés remises pour le rachat des concessions de canaux (lois 
aes 28 juillet et 1er août 1860 et 20 mai 1863)........... sé » » a » 
Emprants contractés auprès du fonds commun du travail par 
l'Office national des combustibles liquides....,...... PPS DE 10 ù » 5 
Annuilés servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin dit 
fer de Tanger à Fez (convention du 13 mars 113 approuvée 
CO MONO 0: ERP NNERRNR PAP RP PIRE 1.570 s » I 
Amortissement des emprunts de la Compagnie de navigation sud 
atlantique (convention du 31 janvier 1928 et loi du G avril 192%) 109 » o 
Altributaires d'indemnilés de aomimages de guerre: indemnités 
d'éviction {loi du 26 août SE SPA CNP does roches 613 LÉ] 32 { 
Emprunts des compagnies de navigation en vue de la ronstrnr 
lion de navires devenus la propr.élé de l'Etat (loi du ?S février 1918) 1.111 » > 1.414 
OT OS DE NO cernes cond seieslavesa es: 40,972 2.807 10.311 N 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives 
(3e section), 
950 Lo Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 400 
DO PEL UNE cos sesedenen asus edéaecéessdonetobstssomisstns sé 3.533 117 » 
2? do Finprunts de Ja caisse autonome de la reconstruction: 
is + OA E 0ù NS PPT IE ERP PR us te tt 133.628 » e 22.992 160.0% 
979 3e Bons de la caisse nationa'e ae crédit agricole à 90 ans (sans 
intéreD, és en 1937-1950, remboursabies à 200 p. 190............. 100 a * ! 
9373 19 Emprunts du Trésor: 
CRT EL L'Ordre 20.138 2 » S 
374 w Certificats d'investissements 5 p. 100 1933 amortissables en 10 ans 22.830 ” 28.550 L.0S0 
TOLRI C6 BE ET DDCMON, sossouosvem tasses soosconctengsrèesos 200.879 147 01.182 251.914 
RECAPITULATION 
Emprunts amorlissahles à Jong terme jdre éection)......s.ocso0e 659.183 A ch 25 
Emprunts rémboursabies par annuités à long terme (2e section). 480.572 2.857 10.311 1 
Emprunts À moyen terme ou à court terme à échéances massives i 
ER OO cri ciduirssites PPT PETER CORRE TP 200.879 117 51.182 
Total de la delle amortissable à long, moyen ou court ; 
terme à échéances MASSIVeS... 000000000000 0 + 1.310.631 10.581 61.518 1 
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—— 
IIT. -_ Bons du Trésor et traites de dépenses publiques. 
CE — — _——— - - ————— — _ — 
SITUATION | O1 \1 LE tr { sil \IION 
x d ! | i | \ s lé ‘dits 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS | 
1 se — - _.. au 
| 
| fer jaus 10:54 I Ù \ _ 
—_— — DRE né ni ETEn + pl pi 308 es hdincihe ts | _ 
| | 
| | 
| : | | | 
| Bons du Trésor (4 section). | | 
| | 
| . | ‘ | : 
LS SR D M once osent reuntreet alé sin ds 1 Ù » 15.601 | À 
Bons du Trésor à 2 ans........ PR PIS ES PE EE ENS {) 135.922 » à 117.105 
>) Bons du Trésor à 105 jours au maximmumn........ EME PPT ET C°! | » e 
| te ) 
\ o Comptes courants de Bons du Trésor 
CS LE en CUS UN MO nico sr tedurgsmanetbacss {) 6.674 | : ( 509 
| { itégorie B = 399 À 962 j Rasa résoséesroreon sde dCadtétincues | (1) ë 5, | LL) 2.8 | i 
| | 
Catégorie C. — 5135 à 725 JOURS. .....o000500000 800 0 00 ° | {) Bi. » { {1 wo | “ 
| | : 
se BON Oui LOCONMIPACIION ER D EN. sors o ere eee secs } i | | g' 0 
i Go Bons du Trésor à intérèt proges if de 3 mois À 3 ans 3) 3,0)! | (EE | 1 L 1 L 1 
| | 
3 10 hons du Trésor souscrits par le groupement d'importation et d 
répartition OU COLOR... srocsssos ns poser sente 500660009060 | Q 700 | » 0 =00 
Total... FAP SR PER EE 2 idee trio | tint | LUTTE | d.174 1.1US. 378 
| 
Trailes émises en règlement de dépenses publiques :ô° section).. | p.192 | 108.510 | il } 19,061 
| 
| Tolta! des bon: du Trésor et traites des dépense publiques | 1.4:2,:09 | 11.923 | 0), 108 1,31 9 
| l | | 
{ nsfert aux catégories A, B et C de bons à 2? ans Cimis en comples conrai et inversement, 
Dont 1.133 millions d'opérations d'ordre, soil respectivement: 9, 182 4 012 
Bons souscrits depuis moins de 3 mois 
Le tableau des échéances est donné en annexe. 
IV. -— Engagements envers Îles instituts d'émission. 
12 RS _ = a mm ———— _ — — — _ 
SHEUATION OPÉRATIONS EHFECITFES SIT ATION 
nisoaes Û i le 1 1 14.4 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS | 
€ e . | Ro Me te = di À FE | 
| 
a En Ne à mar à D nn a - sn HA d 
lo Avances de la Banque de France: 
396 AVOROS  DINTRORPINE. sc crocshnstuss its euensosasen ses ass F0 .000 | ” 
i Avances provisoires extraordinaires du 253 août 1910 au 20 juil | 
en JO Te LE ee nav v a 126.000 Ù 
ù Avances provisoires (conventions des 929  ceplembre 49538 
29 février 1940, 9 juin 1940, S juin 19%, 2% juin 1947, 25 se] 
tembre 1957 et 2 janvier 1953).........., MU idsnaes the bet 260) ,000 , 
401 Avances S pH iales ‘convention du ff DRE ED rscotasanuiesse M) . (KW) | ") 
20 Avances de Ja Bar que de l'Algérie el de la Tunisie: 
405 Avance permancetr rides e . . So esdi oivoteatse 60 » » 
jo Engagements aivers: 
Li Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de 
France en représentation de l'or belge...........sscese eo 0 0 » « « 3.S0 } 
TOIBUX, costs o een orne soso teneo on eus co once edne e 6:%.%%) | o11.01Y | 0 4,1 LE 
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B. DETTE EXTERIEURE 






































Cours de hancelleries au fer Janvier 194: 1 dollar U. S. A. 2:50 francs; 1 livre — 90 francs; 1 franc suisse 81 francs; 1 frine 
Dolce 1 francs; 1 couronne suédoise 61,10 francs, 1 florin 9210 francs, { dollar canadien = 960 francs. à 
V. —— Situation en francs. (En millions de francs.) 
_- _ - — T— ——_———__—_———— 2 — — — | ——— — —— 
svude SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUA , 
RO ® se 2 e : 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS en ts ésile entre le 1er janvier et le 31 nmiars 1954 do la . 
d'ordre au NS ME LS _—— 
fer janvier 1954 Diminution Augmentalion 31 ma i 
œ——— —— . mena mms —… L mms En moe æ = 
] Dette amortissable à long, moyen et court terme ” 
à écheances :nassives, 
Ermynunts amortissables à long terme (fre section). ÿ 
415 Emprunt 4 p. 100 19%, 30 ans aux Pays-Bas et en Suisse......, die 11.180 1.053 » 0.1 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (% section). 
470 lo Engagement envers les Etats-Unis (accord du % mai 1936, prèt-bail | ù 
OL UNS COR RCES ORRIRIIBS ls crommmdes entres enentes via oionés 221.909 » ® 221.003 
421 2e Engagements envers la commission maritime des Etats-Uni: 
(accords des 2S mai el 9 décermbre 19:6 et accords ultérieurs à n 
achats de navires)... BAPE PERRIER RAS HORS nes anis 11.748 316 , 11.452 
42  |3%o Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: port auto ” 
nome du Havre (emprunt auprès de la Compagnie du canal de 
DUBE, OUCIOL QU DU DOVE 2000)... soscocmes sers énhos drtsshens 218 nf » L, 
4 ww Ernprunt du Crédit nalional à la Banque internationale pour la ” 
reconstruction et le développement, 3,25 p. 100 1947... success. | 86.190 ee » < ee 59. LA! 
Total des emprunts à long lerme..........ss.s.sssosese sos 319.949 316 , 19 : 
L : Emprunts à moyen terme ou à court lerme, à échéances massives 
h | (3 section.) 
, N , lo Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers: 
; » 475 bons du Trésor à 5 ans remboursables en couronnes suédoises » , , . 
. s * * ‘ 
- 1% bons du Trésor souscrils par la Banque des règiements inter- 
Û DONNE ss scissodsscess sais TP ER déni veus , » » s 
527 Bons du Trésor à 2 mois renouvelables 1 mois souscrits par la 
Banque des règlements internationaux... ss... .v ” » » d 
1% 2° Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses... 8.100 » e 8.10 
194 e * 
620 o Emprunts à des banques étrangère 
4 y x 1 à ! Li : = 
/ ' Ermprunt de 200 millions ce dollars (banques américaines, noi Le 
contrat 17 août 1950)................. PRESSE EE Men MCE 92.900 | ue. D CR. des 
{ Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. 60.600 ASE . ©. 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme ‘fre section)............... so... 11.480 1.053 : RD 
n Emprunts remboursables par annuités à long terme !2° sectien)..... 19.999 316 d 319.68 
Empruntis à moyen terme ou à court terme à échéances massives 
Lt CPR RP PR LT EE CE NON PO SRE 2 TE 60.600 : x w 
ve Tola! de la dette amortissable à Jong, moyen ou court si is en ; 
N icrme & CCHCANCES MASSIVES... sos cos ss... 992.079 1.309 ns ov 
Il, — Emprunts à moyen terme ou à court terme, 
échéances indéiterminèes (6 section). 
CH \vances de l'Export-Import Bank: mobilisation des contrats « off shore ». 33.327 (1; 21.964 se 1) . 
\ —_——-——-- —= — ——— — - 
II, — Crédits ou avances de gouvernemen!s ou Organismes 
étrangers ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étranorers et de banques étrangères 
(1 set { oi 
40 | Lo Crédits du gouvernement lwilanniqne : É * 
| Accords financiers des 25 mai 1%49, 29 avril et 3 décembre 1916. | (5.129 » » 66.129 
#33 2° Crédits du gouvernement des Etats-Unis à 
Crédit de 50 millions ae dollars consenti par les Etats-Unis! ; 
d'Arnérique pour l'achat de biens meubles en surplus situés à 
sur les territoires des Etats-Unis (accord du 11 mars 1948)... 1.291 11 5 1.23 
siô jo Crédits du gouvernement du Canada: = : 
» Accords financiers des 9 avril 19%6 et 20 août 1917... 13.008 » - 13.008 
‘is ie Crédits du gouvernement de la Nouvelle-Zélande : : on 
ON OU 20 HODIOMOE ART... msousservecerss css ges sure 4.900 ® 2 1.200 
Avances d'organismes bancairrs étrangers ou internationaux 
se srclion 
( . 
Avances de l'Export-Import Bank: d 
10 Convention du 4 décembre 1945... mms 115.914 3.293 » 142 
451 Convention du 13 juillet 196... Ce térétariiies tres ua 210.347 1.159 » 2. 
52 Contrat du ?S octobre 1948........... PS RAER ER RCE 611.200 » » 60.20 
13 Contrat du 48 décembre 1950....,.,....,.. décors crsocese css ss sdése 2 620 ” Dr 
ii Contrat du 18 avril 1952... CPS PRE si à 15.120 ” ” 10 
Tolal des crédits on avances de gouvernements ou organismes 
étrangers ou internationaux. ....ssssssss OPPPTFITITITI III TIRE 580.819 7.678 » 57 
Total de la dette extérieure... lb ess tance nt: 1.0%.455 D 21.001 14 4 00 
—— ——— = _ _ mn = = amas _ — 


(1) Ce chiffre ne lient pas compte d'un remboursement de 13.036 millions de francs à l'Export-'mport Bank, qui n'ayan 
complabilisé en temps ile n'apparaitra qu'à la situation du mois d'avri!. 


———————————————————————— = men a 


— nes es mass = nn 




















Co 








ie 







































































































5 Juin 1954 JOURNAL OFFICIEL DR LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5633 
V bis. — Situation en devises. 
1° Situation de la dette en dollars U. S. A et canadiens. 
mn 
SITUATION OPÉRATIONS E+rHECTUEES SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ge Feu entre le fer janvier et le 31 mare 151 | de la feite 
| qu 
fer janvier 1054 Diminution Augmentation | A murs 1054 
nt envers tes Etats-Unis (accord du 28 mai 1946, prêt bail 
6 créances militaires)........ Hé urs, vacesd sv SR FT. 631.007.660 n » { [LUN 
} t envers la commission maritime des Etats-Unis (accords 
Q u et 9 déceinbre 1916 et accords ultérieurs; achats ce 
BRU ep ga RARE ENENE TER PRE CRI 33.906. 200 0 #x) » 562 
fr \ l'étranger des groupements de sinistrés: 
nome du Havre emprunt auprès de Ja Compagnie du = i 
Suez, décret du 28 février 19%90)......... CR QUES RER €25.000 b F Û 
f t du Crédit national à ja Banque internationaie pour la PARA 
iction et le développement 3,25 p. 100 1947............ 26.081.000 » » 16.081 
} le 200 millions de dollars (hanques américaines, contrat 
du 11 août 1950)... es PL Sen, PME RTE ANT JR ER Pa, 4 150.000 .0009 os & 150.000 . OX 
( t de 0 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amé 
e pour l'achat de meubles en surplus situés sur les terri “. 
res des Etats-Unis (accord du 11 mars 1948)... ..... 3.6N7.677 0.073 » \f 
couvernement du Canada accords financiers des 9 avril 
SN RNA PR TRE 202. 800.000 » » 02. 
À de l'Export-Import Bank: 
Convention du & décembre 1915......... A Te ailes sono 416.S98 500 0.167.000 » 107.71 
on du 13 juillet IS todos 600,900 .000 12.720.000) v { 
1 28 octobre 1948. PT PR TS PEER RES 172.000 .000 ” » 152 O0 
lu 26 GCemRre A... SR IP ETS ; 10.100.000 » » 10 nn 
NS io sinus ras diese . FRE 43.200.000 ” v 3. 
Mob.lisation de contrats a‘'achats « off shore »...... ss . A 152.933.700 62.751.107 » Mi, {70 
Rd et dbradisnenseietecredictibliesce si sos 2.667.192.737 S5.09 1.60 ” 031.098 
s ES ERREeS - _— N ns ES 
20 Situation de la dette en livres. 
Le —  ——— ———— —————————_—_—_—_——_—_————_— 2 —_—_ ———- 
SITUATION OPÉRATIONS EttETLEEs= St1UsI 
d et tre le r janvi le 1 mars 419% te 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS nr he gs ee pare al Lu 
At 
fer janvier 1954 Diminution | Augin tion | a 1 
Cros du gouvernement britannique {accords financiers des 25 mai 
Ù 2 avril et 3 décembre 1946,.......... RENDUE nsc ce C7.784.954 » » 67 3x1 
( du gouvernement de la Nouvelle-Zélande loi du 10 sep 
11. +; IRNSNS NEA CCR EN PRO MERE ARE SEE ARE RE PRET MIE 5.06X). 000 ” - ( 
is PS: PR SO ERR OPIRE ER CAOET SRE Sésétouses e 72.784.954 » » “fi 
J° Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses) 
13 —— ue ee — — _ = 
SITUATION OPERATIONS ErfFITLIFES SITE A t:0N 
” = : . a 2 | tt tre de er 10 ‘ e 1 re r) . 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS dr “is _ saardbencass- lance si 
Le as 
fer janvier 1454 Diminution Augmentation 1 «x i 
Emprunt 4 p. 100 1929. 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse............ 141.729.05 12.994.215 È 12 
15 44 Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses 100.000 . O(N) , ” 100 tx 
ue cu soma _ in nn bis | 
Total nn nn nn nn nn nm mn mn nm mme PETITES .. 241.729.055 12.993.219 » 222 l 
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B. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE | 


VL (En millions de francs.) 



























































E—— _—_— _ — — — ——— —— a — ——_—— _—— ———— «y 
SITUATION OPÉRATIONS EFFFCTUÉES SITUATION 
NUMERO de la dette entre le {er janvier et le 31 mars 1954 de la 4 
PERS DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS es de 
ort = AGE Sens mes 1u 
fer janvier 1954. Diminulion. Augmentation. 31 mars 19% 
Œ— — ssnnesat: ——_—_——— nn nERnEEnets EE —————— — ——— ————— — —— ——ate |} nm. 
Millions de francs, b: 
A. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
[. Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. {re section. 
SM) {o Rentes sur L'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor...... 13 6 » - 
505 29 Bons du Trésor souserits par le groupement d'unportatlion et de 
PONT OL OL OMIS urrstosuss coter vetements st cs à co... . n » 
508 3e Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an et ? ans)... 6.114 162.181 104.390 8.023 
AU) ‘° Bons de la reconstruction à 3 ans............ PEER RER APR J13 1.716 1.69% 5; 
Echéances en capital à la charge de la raisse autonome 
d'amortis sement - Jo srclion. 
615 Rentes sur FElat obligations et valcurs diverses du Trésor...... . 1.027 1.084 1.596 1.539 
Echéances en capital à la charge du Trésor et inléréts à la charge 
du budyel general ï Seclin. 
520 CR dr hit à PEUT IN PP ET PE hé 1.518 912 » { 
Echéances en capital et intéréts à la charge 
du budgel général. — 5e section. 
D25 Emprunt de la caisse aulonome de la reconstruction. Titres 2, 
NON macro ans Trans: 0200005 2660 denée res de sed » » » , 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amor- 
tissement el anlérels à la Charge du budget général. & sec 
° lion, 
DA 520 Emprunts rembour<ables par annuités à lonz terme........ A RER 191 1.947 5.19 
) Total des emprunts et bons échus............. sais sus 12,511 155.516 112.609 | a 
2 À Il Bons à intérêt progressif remboursables à vue. 
' 34 1° Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 5 ans (1)....... 4.121 13.%;9 29.615 
, D) 2e Bons de la défense nationale à intérêt progressif.........s..... 28.25 1.742 14) 
Total des bons à intérêt prosreseif remboursables à vue. | 312.686 2.711 = 39.769 | , E 
2 Total de la dette intérieure exigible... ss... 325.227 | 194.255 212,464 | i 
1 x ET ss" ShEnE  dé- + - RCE EE D 
+ B DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
(l 2 
$ ] Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. — 1e section. 
510 1° Bons du Trésor souserits par là Banque des règlements interna 
CORRE OCR Elisa noneraedouretaesenniititeste scene ass , » » , 
N ou 20 Bons du Trésor à 2 mois, renouvelables { mois, souscrits par la BK. 0 » » 
ù 247 os Bons du Trésor à 6 mois renouveiables reinis à des banqgu's 
suisses ,. CROSS RTC SR ÉD RENTE SAR ÉETÉE » » » L 
u Lo0 6° Avances de L'Export hnport bank: imobilisalion acs contrats « oi 
shore » RSS TR ER EN CNRS SC OR SU ST VENTE RES EE PPT TTL LLI LITE » » » s 
' d bai 4” Emission: 3 diverses sonne ons seems ss... sons... 17 » » 17 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome 
d'amortissement, — 3 section 
555 1° Eunprunt 4 p. 100 149 — 90 ans — aux Pays-Bas et en Suisse... 2 082 1.042 680 
* Dob 29 Engagements envers Ha commission marilime des Elats-Unis 
{accords des 2 mai et 9 décembre 1%6 el accords ullérieurs: à É 
achats de navires)... PRE EN Pétésssscesits Rs eNdiuss » D 16 ° 
557 do Einprunts à des banques CUFOREÈPOS.. soso s sua se se 66 .. ” » » ° 
ot) ‘ Bons du Trésor souscrits par divers corre “espondan LS étrange Suns » » » » 
69 5e Emissions diverses..........,..., LEUR 45 E° OM: SARL FE © SU 60 » » 60 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amor- 
lissement el intérêts à la charge du budget général. 
6 section. 
010 lo Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 196: prêt 
bail el autres créances militaires)........,........... Rae ds aie sise » , » , 
571 2° Ermprunts à l'étranger des groupements ‘de SIDISIrÉS...... sos ne e . » , 
072 de Emprunts du erédit national à la Banque internationale pour la 
9 reconstruction et le développement: 3,50 p. 100 19417..........,,.. » » » , 
0173 te Créaits du gouvernement britannique........., . séstosssé avé » » » , 
76 n° Crédits du gouvernement des Etats-1 RPM EEE 19 11 11 19 
0719 Ge Crédits du gouvernement du Canada.....s..ssssessssssensossesesse » »  _ " 
ON 1° Avances de l'Export-Import Bank........s...osssocososspopccepee se » 12.66 12.676 ” 
Total des emprunts et bons échus.....,.,........0000e | 122 À 13.385 | 14.05 E 
IL — Bons remboursables à vue, 
50 3e Bons du Trésor à vue sans intérêls remis À la Banque interna- 
lionale pour la reconstruction et le développement... PE 2.020 L » 2.00 
&91 io Bons du Trésor remis au Fords monétaire internalional.......,.. 187.540 » " 187.540 
Total des bons remboursables À VUC......ssesesscsossee | 212.560 - —S 
Total de la delte extérieure exigible..........e.ooee DR 76 | 11.06 Î < 
Total de la dette de l'Elat exigible... s.scsssosossee 537.909 26.509 M. 770 
— _ + 


A} Bons souscrits depuis plus de 3 mois. 


D = pa ———— —————_———— 
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IL — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE 


—_ DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1954 



















































































\TION (En millions de francs.) 
Le | P— spi dictée " 
sue SITUATION OPÉRATIONS FFFETUÉEFS SITUATION 
* DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS Er omhesianrh ae be bad sors M" hi 
‘ au 
{cr pouver 10,4 Dimioulion | Au " ti | 1%,4 
A. — DETTE INTERIEURE 
HUÉS KO NON SP PNR Eee 4.312 ù » , 212 
COR OS LEON CR PORT SRRRRPEMPPP TR OT 24.942 #9 » 1. 
( 1,2 P 100 1949, 15 Ms rss usonitrs osent red ete ° 4.171 10 » 1.00 
; — _—— _ — _— 
, Follett iddidimnsiiassteti esse ces 33.720 141 " 34 
B. — DETTE EXTERIEURE 
à . Néant. , s . . 
111, — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDCET ANNEXE 
DES POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES EN 1954 
, (En millions de francs.) 
E———— mans —_— ns - 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTIÉES SITUATION 
À A e Les e « aurs o, (L « 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de “us PR . pm 
4 fer janvier 4954 Diminulion Augmentation 31 mars 14,4 
A. — DETTE INTERREURE 
Oblis MES D _ 2 RP TS TP PR RENE 1.592 97 » 1.563 
E bhisations 4 p. 100 1941. ........ Ds sr liehssteseels k h.97: 70 » ET 
oblig ns 3 1/2 p. 400 1953... os eroeénéescres vies rt anse 2.318 NAN » 2.445 
4 2 p. 100 190, 10 ans.....,..... mess ss ratvatéese Sesèces . 5.217 » 5 h.217 
] 6 p. {00 1953, amortissement 45 anS.......ssssssssssseressessss 11.068 » » 14.068 
TE mercredis asile sènss sivstosie .… 26.528 122 »” 26.396 
B. — DETTE EXTERIMEURE 
10 Siluation en francs. 
td nsentis an Gouvernement francais par le Crédit suisse cet ” ea Éd ; 
la Société ds D noms eséessrassesasseseeneuse LC NO 1.821 1.417 1.01 
2o Sutualion en devises. (Delle en franrs suisses.) 
= ( sentis au Gouvernement francais par le Crédit suisse et 
; é de banque suisse..........seoscosscssssseses se sé spohis " 17.500.000 22.410,04) 17.74H).000 12..4X) CH) 


ANNEXE 


0 TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES 


(En millions de francs.) 


























SITUATION | ÉCHÉANCES DONS SUN CNRS (8 4 FNNS 
? génirale exigibles coni Total 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS des 4 
7 1954 1955 1056 1957 ut 
J1 mare 19451 J1 mars 1954 exigih} 
Dons Ou TER R  ocnansratossescenésens ces 1.259 15.518 ° » 16 
dé l I Trésor à L'ARB. soso 0003 0 ee cs ) LE 12.121 12. 729 2.251 , 117 
( alégori 1.142.837 CN) , » » 
s ourants € Caléz ME Accès se . L 
à Tr : w ins de bons Catégorie B..........e :) ) 15.65 2. 43 | ” » 
j s Catégorie C............ | MS. à 1.411 | 1.015 , Cole 
” A TOCONSIPRE RE D OMR......nou.00 00 À 7.856 326 3.17 2.509 1.758 , [ 
- la défe nse nationale à intérêt progressif. 26.609 26.64 , » , ° 
L. He A RSRRRRfÉRRE 1.206 1. 205 , « , L . 
nd R 1S 41 Trésor à intérêt progressif 3 mois à 3 ans, J01.371 309.077 46.294 , » » 46 
. ÿ ! Trésor souscrits par le groupement d' an por- 
2 | et de répartition du coton............ 9.700 , 9.00 » » , 9.7 
1e cmises en règlement de dépenses publiques. 219. ut , 49.15 | 7.813 . 53,95! 
” PR Le 1.859.634 341.295 707.609 | 635.68 | 15.02 | » 1.518 
—_———— _& 
1.518.739 
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MINISTÈRE DES FINAN CES ET 
—_—— J 
DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 
TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISAT:ON. 
a 
1MPORTATIONS 
Mois de mai des années 1953 et 1954. 
e—— _— 
— 
QUANTITÉS EN TONNES MÉTRIQUES; VALEURS (ŒN MILLIOYS DE FRANCS; 
ÉSIGNATION DES GROUPEMENTS ÉEZ ind à e ais SP 
DES s 1954 1953 1954 2 
d'uttiontien 1953 Pays France Total Pays France Pays nn. 
étrangers |d'outre-mer ” étrangers |d'outre-mer Total étrangers |d'outre mer Total Les 
ÉMOIRD ..:...ssesccoosvcsossoececoso] 2005.00! 5.006.504 11.201 | 3.109.80| 19.763 123 19.886 | 23.009 122 3.12 Rx 
Matières premières et demi-produits e 
Pour l'industrie: Lu 
D'origine industrielle......., RATE 9H. TIN 163.700! 173.529 637.22 21.983 2 .gû1 21.887 21.614 3.507 131 
À ? D'origine agrirole...... 0 06006 112.965 89.512 62.912 152,457 165.90 2.088 12.063 21.675 2.61? | 
l Pour . agrivulture: 
+ ù D'origine industrielle, ...., PRE 8.168 16.125 973 17.398 21 23 274 246 p à 
: L D'origine agrirole....ss..ssssssee 19.10% 12,30 6.164) 13.520 MD) ui 721 4ts 1%; 6Ki 
{ { Moyens d'équipement: 
D'orisine industrielle : 
Pour l'industrie.......... sv 15.204 28.327 313 28.650, 19.066 46 10.106 0.716 28 CRT 
Eee Pour l'agriculture... .......0.00 3.61; 2.232 6 2.238 1.151 16 1.167 162 2 76 
“ 4 Produits de consommation : 
- SRE PP PCR: 2,800 2,740 159 2.899 2,010 71 2,114 1.835 101 | 1.29 
ù Non durables | 
Pour l'alimentation humaine... 599.91 109.650! 519.911 029.561 8.985 21.714 20.699 9.307 2.02 | 11.25 
AUIPES .........sooooo.o 00 0 0 vi 3.967 3.611 1.299 1.913 2.066 10S 2.174 2.075 6 | 241 
, sd lt 3.951.000! 3.828.107] 679.587 | 4.503.69| 83.659 27,140 111.099 | 93.727 | 10.013 | 13 
———_—_______———_ EL is ; 
Cinq premiers mois des années 1953 et 1954. 
" QUANTITÉS EN TONNES MÉTRIQUES-: VALEURS «ŒN MILLIONS DE FRANCS;: 
IG S  GROUPEMENTS GE ”  — 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENT 1% 1953 1954 
d'utilisation 1953 Pays France Total Pays trance Total Pays trance |. , 
étrangers |d'outre-mer ” étrangers |d'outre-mer étrangers d'outre-mer Tota 
Energie .......c...occossoocsecses ses] 13.895.385] 45.790.525 100.117, 11.390.972 107.730 954 108.64 110.517 1.011 111.52 
Matières premières et demi-produits 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle.......... 1 2.891.968] 2,265. 006.100! 3.172.993 121.554 17.900 139.531 122,920 13.86 111.746 
D'origine agricole.......... évoves 718.671 ous, 229 256.708 161.995 101.262 13.710 115.10? 116.730 16.701 13.174 
ü + À | 
l'our r'agriculture: 
D'origine industrielle...... uses 116.719 112,138 11.781 153.992 1.18 60 1.513 9,13 248 2.380 
D'origine agrirole.............00 261.939 150.100 28.711 208.841 6.290 2.101 9.741 0.818 1.897 1.0.» 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie.......... étre 139.219 102,886 2.41 101.917 00.108 229 4.237 49.817 199 s. 
Pour l'agriculture................ 12,859 9.43% 9% 9.52 1.131 09 4.193 3.096 a 
Produits de corsommatjon : 
Durables .. RNCS TS 13.767 13.201 692 11.193 9.6X 360 9.986 10.056 15 10.197 
Non durables | 
Pour l'alimentation humaine. ...} 2,9574.874 261.801! 1.891.680! 2.453.583 62.292 117.861 180,26 48.013 137.926 | 15 
UN. done snvéaseciess ton 23.80) 27.213 2.019 32.962 12.80! 462 13.263 13.138 2.538 
TOUR... sos vocsescosssse | 20.656.298) 18.573.590! 3.233.691121.807.221 477.450 155.169 632.639 492,577 
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—— 
tnt —— ————_—_—_—————_—————_—_—— —— ——————— = - 
QUANTITÉES EN TONNES MÉTRIQUES | VAIEU RS EN MILLIONS DE 
__. 
pi Ÿ DFS GROUPEMENTS MR LE TETE | s 24 
À - Î | 
otai d'utilisation 1952. Pays France Total | dé ë * |  otal | va) 
, étrangers |d'oulre wer — étrangers |d'outre mer | + | étrangers 
à | : ee À | | 
bi à Fnerzie ssÉdosdlivscvsesvédesssel 1.220170 181.801| 219.547 1.007.218 8... 2.014 jo 1 | ».9 
1 1 
Ma ères et demi-produits | | | 
ne ] 4usitrie : | | 
ndustrielle........s...1 1.700.251! 4.585 343] 174.032 | 1 7.15 932 81? 1.874 | IRON 832 
CPIOOI 0 c000 000.0 10,20) 115.710! 2n.N{S 111.528 5.117 1530 | D. { 
{ 
. | iculture : | | 
ET FT Ji ENNEMI 128 051 170 322 | n 410 | 190.6?! 1.086 yo | l i 
ricol sis … >. 56! 7.708 1.437 39.1 1 f | X 
1 
M 4 ement: | | 
} ris | 
)- Justrielle : 
ji ITI@. scores .. et.51t 7.768 22,629 & 0.167 ‘ 15.6 { 
‘ D és A | 1.9: 1.62 » ' 
| | 
r\n ] onsommation : | 
33.6 10.09% iU.918s 27.901 Bi - ( { i.S 
score ddbi | 
! 
LI | | | 
161 4 ilinentation humaine... 151.657 133.122] Si. 02 218,00! 7 (4 ! c 
- %.47 6.613! 11 4459 | M 6 179 1 (x 
SNS s ets Te TS ss 25.412 | 2 
cuves co.se 190.9 2.907.0N1 S8.50% | 3.196.178 il Û > ] ), ZA 
2 M. | | | | | 
Cing premiers mois des annees 1953 et 1954. 
_ | OUANTITÉES EN TONNES MEÉTRIQUES | VALEUI EN  MIILION (| 
— I \TION DES GROUPEMENTS | TE | 101,2 { 
| d utilisshion 1953. Pays . » ns me + | " a | t . "| 
dau | étrangers |d'oulre-mer ts | I ; 
: | | | | 
cédé ss boesaseees sec! 6.006.914 1 1 M Î 1.8 | ! 
\ ! ! t dor luit | | 
[EL S € { El P { | | 
if t 
6 ii EPP P PES 8.171.1 Ed ” Rh,.O6! & | | Û « 
SSP ENNAE .. 124) .# ; 114 
| | | | 
liuré | | | 
» INAUSEMICNS.. 66. A 619.47 608,4 96.153! | f 
ricole ééidéés : 60,709 143,642 } 2j .4 { 
eu! 1t° | | | 
| | | 
] IS{i eue: | | | 
«) 
is Se PR suce 140,59 292. Qu 111.4 #i:.t 
Ù ilure Less ..e it 8.838 | Î 
9 | | 
, sommation : | 
122 1..# S} 9] 1% ! 9 4 
1! ! 
) | 
1 le » | | | 
| 
lunentlation humaine... 701.016! 871.00 1.500) 1.4 , ; 
; UN M ec rca sites ééé 14.13: if! Lt« t 
! ! 





Lies css sossscsossses] 10.623.1201145.398.4731 3.093.308] 17.491.381 4 L. 4 : - 1.012 
| 
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| _ 
TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISE; — 
3 
INMNPORTATIONS 
Mois de mai 1954, 
Comparaison atec le mas précédent. 
— 7 D : 
QUANTITES (EN TONNES METRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRance, 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES — —__. ——— ns Sr 
__—_ 
Mai 19,4. o 0,4 ‘ 
et numéros des groupements M 10,1 Avril 1954 Mai 195. Avril 14,4 
suivaut la nomenclature générale des produits Pave trance Paye France Paye France Pays Né È ! 
étrangers d'outre mer étrangers d'outre- wer élrangers d'outre-mer étrangers d'o t è 
DPI Animaux vivants Viandes, pois 
sons, produits de lailerie, elc..., 9.171 3.189 11.055 9 (0835 41.691 707 1.617 ; 7 
OUR siéoiséoir als edit éeuh: 7.813 10.168 25.312 59,172 926 1.863 1.016 6; D 
Ps À | 
7 { Autri 5 produits du règne \évélal. 10.539 222.819 1::2,910 1.155 8 078 13.208 9.043 17 4 D 
03 Corps gras, cires....... RE Te | 7.559 1.062 4,165 15.1 507 9 9,9 259 AT 
O4 Produits des industries alimentaires N mn 
Boissons. TR éascres 12.992 151.159 13.273 163.781 1.123 11.172 1.29% t 
fouilles crues, cokes, azglomérés e, 
liwniles, etc......... PRE RER 017.913 6,557 930,219 17.210 6.317 5 6.529 af 
05 : Produits pétroliers................, 2.159.310 9.651 1.801.461 6.611 16.8:5 7 11.057 17 
Autres produits minéraux (minerais, 
MRMNOPISUN. OC... sos casess se 0 271.073 159.752 907.016 195.788 9 "81 41.587 2 85 1.91 
06 Produits chimiques................ 15.620 10! 17.501 6 1.92 6 1.686 8 
07 Produits des industries parachimi 
raie errors tuners 15.695 9,976 24.467 ss 1.927 20! 2 091 9 
0 Matières plastiques, caoutchouc et 
POUFS APPIICANIQNS. 60 0e 11.151 1.007 11.24 2.322 2.219 4st 9 46 65 
® Cuir: et peaux Ouvraves en ces F 
NS sévit emeñer au os G. 139 1.227 1.065 037 2.25 200 9 546 il 
40 Bois et ouvrages en hois ameu à 
blement., — Llège........…. régie 16.900 97.011 16.679 30.816 658 1.235 726 1.049 
di Papier et ses applicalions.......... 73.669 1.163 09.208 1.69 23.619 421 9.728 fit 
Matières premières lexliles........ 52,732 826 61.091 5.050 17.915 917 18.766 4 Où 
a / Filés, fils et flcelles.............…. 824 en 1.051 156 Gus 8 529 16 
issus et autres articles textiles... 112 10 2 HN] 409 71 585 * 
43 Articles confeclionnés en tissus, — | 
Ronneterie ,... ANT RUES d 1.919 01% 2.195 2») 226 95 281 34 
di Chaussures, chapeaux, articles de ; pe 
LT SR RE REA ARR 110 il 101 20 133 142 157 = 
45 Ouvrages en pierre, produits céra ; 
miques, verre... CANON FE eù sex 11.183 A 12.182 56 412 4 482 5 
46 Perle:, pierres gemimes, mélaux pré ; ; : 
Cieux MAUIOTIS.... 5 ce: e 62 1 97 1 9.861 51 7.114 4 
00 Fontes, lors et aclers........ssoss 01.002 10 14.080 » 2.092 1 1.591 
47 Métaux communs non ferreux.... 12.952 G.5:6 ‘ 16.077 4.913 3.221 703 3.822 Lu 
48 Ouvrages en MÉtAUX..... eos. 1.199 12 1.295 59 916 6 498 1- 
49 Machines el appareils.ssss.s.ossss. 9.205 Do 11.970 10 G.966 20 9.254 
20 Construction électrique........ose. 1.081 19 1.908 4% 1.509 43 41.61! 
2 Matériel de transport............... 20.326 ° 5.391 9 2.906 ® 2.471 
22 Instruments de mesure et scienti ) € -f . a 
fiques, — Horlogerie............ 152 ® 183 3 G69 2 119 Ÿ 
23 Instruments de musique........... o1 ® 10 o 73 » 71 , 
24 Armes et munilions.............,. FF 9 e 6 e 12 » 24 ? 
25 Produits divers (tabletterie, jouets, j 8 £ 
RSS Sussnnsssev save rpsnre tes 52 91 9 23 60 5 6 , 
’ { 
26 Objets d'art et de collection...... » » » » 191 » 59 D és 
TU ssccrivésesesisreseesel OR I 679.987 3.927.801 708.180 93.727 40.013 95.132 
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Ë 
Mois de mai 1954. 
À 
Comparaison avec le mais précéder 
EC DR — 
QUANTIIES ŒN TONNES MÉTRIQUES VAI EX MILI \\ 
NATION DES MARCHANDISES érsasmat{s nement - 
\ 195,1 ; A . \ 
’ s des groupements M EURE p Avril 1954 { \ 144 
ECRIRE gs E es 5 à : _— 
ure générale des produits Paye trance l'ave France ” F : 
$ étransers d'outre-mer étrangers d'outr er ‘ a 4 f i er. 
a = — — Rens ———— _ _ — —- si — —— 
vants, viandes, poissons 
de laiterie, @lC.......00.. 11. 4.775 49. 247 { { 1&7 7" : . 
E 1 rèene végélal........ 96.759 22.911 118.9 bi } | nl ISi 1.03% 
E y CITCS..onssnossss …... l i Î 2 1.214 1 i N 
sécsdusebs es .…. . .. pr SI) 1 167 91 { Gin) N rA À i + 
‘4 À 
lustries alimentaires 
à Puis MIDRrS rai hante eat ALAN AK) AND a 171 TT , 
FAUX sic sé ires 1.%)9.939 302.11 4 057.75 9 ) 3» i 
Ÿ 
Hiqut cc... sose. 10.6 ,( o.t ) 32.8 16. 1?S { of ) ! 
| industries parachimi 
PRE EEE EE ARTE 1,9 3 2? ) 50 10 21 é , 
istiques, caoutchouc et 
AUONS. soso. 2.93 2.991 PA 2. 1.126 
( | N - Ouvrares en ces à 
doses énsisterdonsa } ! À 2 st 851 - '; | 11 
J 
ces en bois. — Ameu 
Lit SR RE A 1x) 1:0 32.19 1427 CHE 21 SX (x 4 1 4: 
{ applicalions.......... 1.619 9.853 5.82 10.4 1.176 1.117 
premières textiles......... G.092 =.) 10 .(Kn) 20 I } ) 
j L'RPSRE is sorésaaie 41 1.411 2.8 1 i 021 i t) 6:35 
el autres article . 1x) &.S16 2.062 vi! 3 j 
1 \ eclionnés en issus, — . É 
MO sv etessiionhisesdevee 1.218 2.119 4.815  - 901 { } x) il ] 
1 cha] aux articles de 
tions etaiss cé 10 929 15 Go A) ‘ 1:15 
1 en pierre, produits céra ee 
PT, LR ER OR EEE 11.022 43.170 12 } 15 ( { a” 9 000 4 
1 pierres gemmes, métaux pré ; 
ITA PEUT ERRENRRNERRES 20 8 2 8 { { > 
JS RO À ce NN US 331.001 48.28 911.183 41.906 157 O1! 2,908 
15 Mélaux communs non ferreux..... 19.225 41.08 5.714 1.152 0 9:37 ) 
15 ( s € “taux 13.1 11.313 12.07 il 7 , 
1 rage ON MÉTOUL 005 ce ed .l3 ) 2.04 1.1 } 9 ‘, 
née n : o À 6,7%) 1 ) " 7 r . 
9 M nes el appareils....... PPT .50J , 0.062 1.01 ) M; 
‘ >Q = o n à in ’ 
‘ ruclion électrique............. 1.1 01 v. 121 O2 Ù 0 ] , 
> } 0 1! « ! ‘ 4 { " 
.{Y es automobiles, cycles, et 6.1 40.50 ! ) 1.1 1 } 
\ulre matériel de transport......…. 31.961 4.5) 19 818 1 (x) 12) Ù 
Li net . 
# Instruments de mesure et scienti | 
tiques. — Horlogerie.............. 158 x 11 a ‘ ) 1 
2 Instruments de musique............ Go de cs > J 7 125 C0 
L) TT 
2 Armes et munitions......... APR 20 129 2 ( s! 12 41 
à Produits divers ({ablellerie, jouets 
0) sons reins ÉLE PHRNEENTRE 477 13) foi > 205 199 
2 Objets d'art et de collection... » » La » 1 { k 
ti Colis as PPPP PPS CERN 223 1.619 25 2.191 x | , ‘) 9 
PR acreditotientesvrre:l ON: #59 2.892.958 119 4; Û 17.100 
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CONSIGNATIONS 








Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs chargés 
des expertises urbaines et rurales dans la métropole. 


Francs. 


1.110.888.924 


187.599. 242 


Q 


7.963.118. 166 








Franea, 


2.304.991 .979 








39.990.711! + 
2,744.862.290 | + 


Excédents de dépôts du fer janvier au 90 avril 1954. | Ù 














Di oncours sur titres et sur épreuves s'ouvriront à l'école 
nationale d'agricullure de Rennes à des dates qui séront ultérieu- 
rement précisées au Journal officiel Four le recrutement, dans cet 
“lnhlisce ‘pi le ul ! ic : al Le liscipiines ci-après à- $ ; x 
: ne es + “ À lieux assistants dans les di CIpHi apres: bota Résullalzs concernant la pe riode du 1 au à «1 

lou: renseignement “oncernant ces cours seront fournis sur Denis ER d 

: : ù iris et aéparlements. 
demande adressée soit à l'école ilionale d'agriculture de Rennes (Paris et départements.) 
SOIT au minisitere de ji re ervice de l'enselgnemei 
de bureau cit copier dde 0, | HÉNNS Mé Léo 
—6 0 &- 
Crédit foncier de France. DÉPOTS RETRAITS EX 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Juin 1% 
—— 
IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L’OR INDUSTRIEL) 
Résuliats du mois de mai 1954. 
Comparaison atec l'année précédente, 
LL — Pays étrangers. 
Le es RER nn n_— —— RE CRE SE Rene nanas ne 
QUANTITÉS (EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (EN MILLIARDS DE fn 
Mai 193 Mai 1954. Mai 1058. ra  Mait … 
Linportal sine es rie séssise .… 306 >. 824 83,7 4 
Exportalions PETITE LT OU TITI TT 2.963 (x) 73,3 7 
| _— —  — 
" : x see #5 en 
Balance « Pays étrangers ».., ée …. os dl — 913 — 17 — 190,1 — |: 
Les importations ont élé compensées par les exportations à concurrence de........... ... 88 p. 100 85 
Le nés PT ELLE 
me 
Il France d'outre-mer. 
L + —_— —_— — a — a — —— = — —— | 
QUANTIITÉS (EN  MILLIERS DE TONNES; | VALEURS (EN MILLIARDS DE FRAn 
Mai 107 Mai 1054 | Mai 1953. Mu l 2 
Importat ‘ CPP PT PET Te sé ox d PPT PTT Do CS) 27,4 
Exportations ......,..0e névécortistes sis ed dé ot DS9 12,1 it 
Balance « France d'outre-mer n......sssessse, + 23 — 91 + 11,7 + 6 
Les imporlations ont élé compensées par les exportations à concurrence de............,..., 153 p. 100 115 
Ministère de l'agriculture. Caisse des dépôts et consignations. 
Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Rennes. CPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE ORDINAIRES AVEC LA CAIS j 








Un concours pour le recrutement d'inspecteurs chargés des exper- ; si 
tises urbaines et rurales dans la métropole (en résidence soit à LA) D LUN EEPPEC EEE EEE 
'aris, soit au siège d'inspections régionales], auri À 'aris, di 
ce £ " 2 ” ge mea Po Fons , aura lieu à Paris, dans Résultats complémen- 
Ce concours est accessible aux ingénieurs agronomes et agricoles, taires concernant Îles 
aux à! ns élèvi diniômés des grandes écoles, aux architectes périodes antérieures 
diplomés et aux licenciés. (départements)....... 
Les candidats devront étre A£g de vingt-deux ans an moins et 
de trente ans au plus au ter janvier 1953. Eventuellement, la limite 
d'ige ra prolongée de la durée de la mobilisation ou de la capti- 
vilé de l'intéressé, 
Renseignements complémentaires et programme au bureau du 
personnel, 46, rue Carbon, à Paris (4°r). 
+0 _ ———…—— 
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ne É DUCIE n Na adt y E 
Fe Le lun 1964 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIOUE FRANÇAISE 5G21 
à e 
QULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
PUBLICATION DES RECETTES 
1] — Evaluation des recettes de la vingt et unième semaine du 22 mai au 23 mai 1954. | rs de ! } 
es —— _ ——— *  — © —————— —_— = | 
DIFFERENCE EN FANXFIR DE 
1954 1953 se RE M 
— NATURE DU TRAFIC — _ 1954 | 1253 
el aluée Recett iptabi l L as 
Roceiles évaluées ultimes | En valeur absolue Pourcentage En valeur bsoli lo entage 
1 2 ù | 4 5 ô 7 
RTE ASE PV RS 1.957. 180 2.127.292 , s C9. 852 10 & 
mad uses sosrvesenes res ssus es 37, 9K0 2,057 a ü 11.977 o7 9 
( I ls ne dépasse pas o0 kg. 269, XX) 212,128 » » 9 828 10 
uarchandies (détail et Wagons)......: 6% 4.138.290 1.453.126 , » 16.824 04 
I es recettes de la Société natio- sa É L 
. des chemins de fer français. 6.696.600 1.198.115 » » 501.49 L 
à ———————— —@ ————————————————— = — —— = | 
I1. — Evaluation des recettes au 28 mai 1954. 
_ a = 
s RECETTES RECETIES TOTAL RECEITES DIFFÉRENE EN HFA\ELR DE 
complables évalures des r« [EE comptables — 
: fer j: J du fer a | du fer janvie ru er te LL 9: 
NATURE Du TRAFIC du À 1 vri du 1 é [a u 1 t r 1954 | 1953 + 
31 mars 2 mai 2 mii 28 œai n valeur [È | En y l'our 
1951 14:54 1554 14,3 absolue tas P a 
4 ? 3 4 5 6 1 à 
é à | 
\ PRIE CES ri aiiiécrsédessé 20,512,118 17.205.680 7.718.098 35.991.921 877 1,8 D » 
| 
PRE PR TT US ve 313.718 2RQ YA) 603.668 | 602.9 o d } Ê 
le poids ne dépasse pas 50 kg. 3.716.710 2,512.) 6.259.600 | 4 (l 1. %x 12,1 » 
| 1 
\ lises (détail et wagons)..... és 61.825.771 08.133.620 109.999.99 09.831. 1. v » 
Total des recettes de la Société natio- | | | | 
e des chemins de fer français., 89.368.711 59.712.110 | 138.110.851 | 1:1.998.129 | i 1,3 | , o 
Imprimerie. 31 quai Voltaire, Paris (7. — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jeas REYMONI 
_e 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQIE 
un D . n | . | Dernier- | 
Cours hinites Cours extrêmes c | { « 
con EM Î 
yratiqués colés à la Be * Wii " 
“ | Paye Devise Parité pra ” olés à la Bourre | OR his { P | l | C 
par ia Banque du cn | par 4 lue tu 
Bire de France 15 juin 1954 Bourse | | Fra Î 10,4 
- s | SR ES RE = Par er a E x É D 2 
> | | | | 
Étals-Unis ….. 1$USA 350 .1 15 SR 6738 50 | Suède ..,..... 1 © € 676: 62 | 671% 616 50 | « ( 
V0 10 | Canads ........ 1 $ Can does ose DR is NOST 50 | Suisse | 1007 s SOUS Un 1 se 4 
2 | Côte Fse Somalis | 1004 Djib | 164 0727 ds dhine 164 20 : 1002 75 |Égyple -.....…. [| ‘uv ée | 1005 04 7 to 
û | l = t Î ‘ i "1 * 
9 2. | silemagne occid | 100 D Mk | 234333 | 2271 SANG 8384 50 | tags lulie | 109 "Ve PAR “à 
"1 4 Belgique .…..... 100 E b 700 694 73 700 55 700 45 : - | + DONS, «Phaune . rs ed 2-21 1" 
+ f 'ort d | Mi car 11 10 à ( 
Wii. | Dinemark ...., | 100€ à | 506722 | 5020 25 3065 .… 5064 see Cu lors enr .. 
ET Lis d ° pc e SU: M on 10Y 4QuUIE WU kre 01 1 ap =, ( } 
sé Cde Bretagne ,. | fiv st | 90. 972 65 O6 5 O4 25 11:60 | Ye mr | 1004 116 66 5e 11: 11:ce 
4 ,., [once ....... | 100c a | 19% 1863 50 407 .. | 4919 918 50 
si | Paye-Bas ,,.,,, | 10011 921052 [914160 9279 20 | 92665 .. 9261 50 A he | 100 sch HG 15 [135.2 1 
£ ñ | 
) pi m0 —— ne ——————— — 
; us CFA rnnnnnnsns men sense ssmsssssssessssssse 100 FC F A....... 2 Etat ociée du Gambhodge dau 1 Viet Nam 109 prastre 1000 
M 0. Porossnsessessenessenesensssoccrsesvesces DEC PF. PP... 50 Comptoirs français dans l'inde...................... 109 roupies LE ss 
; + Le 
_ 4! Cours de référence défini par Flavie n° 424 de l'office des changes | @, Cours de reprise el de cesion des chèques aux voyageurs 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUIS A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARI3 
Compte chèque postal 1 01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 

















L ‘Aaministration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


me de m D ee - = = a 





TIRAGES FINANCIERS CRÉDIT NATIONAI, 


pour faciliier la réparation des commages causés par ia guerre, 





— a 
: < dés LE RER ï hi SOCIETH ANONYME AU CAPITAL DE 7%.000.000 DE Fra 
Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 


SOCIÈTÉ ANONYMK AU CAPITAL DE 1.580.0K{M),.(0NK) DE Bancs 


SIÈGE SOCIAL! À PARIS, 45-17, RUK SaiNt-Domixe 


SIRGK SOCIAL : 79, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 
Registre du contmerce: Seine n° om), 
y TIRAGES DU er JUIN 1954 


Obligations 6 4 2 0/0 1250 de 10.600 F nominal. 





EMPRUNT OCTOBRE 1942 


Echéance du 15 juillet 1951. 
ÇGuatriôme tirage effectué le 20 mai 1954 pour amortissement Obligations de 2.000 F 3,50 0 0 (46: tirage). 
de 33) obligations, AE. 

La liste ci4 ii toprend: a) en caractères gras, la série rtie ds = D nie) bob , 
au quatrième Urase; D) li es sorties aux tirages antérieurs et L'obligation n° 2.112.216 sera remboursée par 1.099.809 à 
porn © re totaiement remboursées, L'obligation no 0.979.597 sera remboursée par 500.000 F. 

! tre nél é d'opposition à la date du quatrième FR : 
À ” . IC rap hs \ la d | dunes L'obligalion no OR. sera rembourse par 250.000 | 


Les obligations nos (1.192.189, 4.102280, {192580 4.197: 














— u en - ——— 
| retnboursees Chacune pat 100 090 Fr. 
NUMERO< FATREMES ANNÉES NUMÉROS EXTREMES | ANNÉES >: D ne. 
de la rie de rembour de la i |de remhour- Les obicatiens nos 0.644051, 0651.15, 0614351. 06511 
soilie au ltrage serment éorlre &u lirage. serment 061.451 seront remmboursées chacune UE 50.009 +. 
—— — — - ——— ; 
Les 0 obligations dont les numéros euivent seronl 
49 à 7.611 145,2 19.710 à 2.091 1953 Chacun jar 25.009 F: 
€ DA (7 > ({} }” 
14 415 ï 14. 540 1954 21.697 à 22.018 luot 0 645 0.654.731 (19 099 ! 1.192.489 | ! 
e- : == == == nn 0.611.591 0.614.801 1.192.389 | 1.192.7& | 
Numero du coupon devant être attaché au titre. Les 0 obligations désigné i-dessous seront reml 
. de ‘à à 10. F: 
4951 (fr tirage), remboursement 15 juillet 1951, coupon n° - 2 000 r': 
ds juillet 1952 Dans la Série de 06:1.001 à 0.615.000, les 19 ablisa 
1992 (2e tirage), remboursement 45 juillet 1952, coupon n° 5, Numero se termine par 41. 
ds juitet 1007, ; ; ; ss: ; Dans la série de 1.192601 à 1.143000 les 19 obligal 
PLANETE 15 juillet 1%5, coupon n° 4, numéro ec termine par 67. 
| ot Ur 1: _ “ : 
A - |! | ! er (: Ê let 10 ” ne < Dans a série de 2 670 1 2 6x) 14#) es 1) Oo! 
rai (SR PULRIE ornt . oi ve tp a | : , 
A are Be) us PR PS , numéro se lerimine par 34 et par 52. 
45 juuilet 1065, i Î 
Les S7 obhigalions désignées ci-dessous seront ren 
Le vblisatiot dé-ignés par le sort sont remboursables à leur 5.000 HF : 
intant JE | à ] tanque de Paris et des Pavs-Ba ÿ ue ; , : 
nm ali \ (LPEEN la Band | Pa 1%. Pavs-1 EL » Ju Dans la série de 0.282.001 à 0.284.000. les obligalions d 
d'Autin, Pari ,. ét aux sièges, succursales OÙ agences: ù z ; 
hasi [tal b rt se leruine par 83. 
{ : o à ' 1 ovar PE a DIE aris (? e s ; ï | ; 
Du à l ser 1 on ard x on ”. sr 4 . ba & 1 -c p de 060,50) 1 0 64, 000). les ob! oatiol 
De la Societé général pour favoriser le développeinent du com ») éd né r 29, 81 «! ir 83 é 
imerce et de Findustrie en Fr 29, boulevard Haussinann, mn encens ge à: #n ; , 
Pari r Dans la série de 0.959.001 à 0.650.000, les obligations d 
Du Cotmptor national d'escon pte de Paris, 11, rue Bergère, se termine par 97 
Paris (9%); Dans la Série de 1.780.001 À 1.781.000, les oblizali ] 
De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- se termine par 16, 56 el par 62. 
vard Ilaliens, Paris (% Dans la série de 2.442.001 à 2,145.000, les obligations d 
= — ns se lermine par 46. 
1 


obligations des séries de 1.060 litres dal 


. nl . * OAI Al XAU Pet ‘ ee: TR auires ALT: 
Compaguie Française des ETABLISSEMENTS GAILLARD ES us Les 


Sont Compri 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1459.100.00) F (2.000 F), c'est-à-dire : 
CiÈGk SOCHI “4, AVENUE JEAN -MOUIIX, BEZIERS 0.283.001 à 0.7R1.00 0.979 Gil à 0.980 000 92 412.00! à de 
0 Béziers 50 R, 0.614.001 à 0.615.000 1.192.004 à 1.195.009 | 2,60, 001 à TALE, 
—————— 0.695.001 à 0.696.000 1.740.001 à 1.781.000 
Obligations 4 0 O0 1946. Les obligations remboursables par des lots sont para! 





du fo juillet 1%; eles n'ont pas droit au parement 
: NT : « ’ " cours au moment du tirage et devront être déposées au 
socidié, usa » | ik quele est réserve rs de to - 1 | + 
en i Aou a Le dr en re de . obligati ee À nal hit jours ouvrables avant que le payement en 
tuant l'amortissement prévu à la date du {5 juin 1%: 2 demande. | 
En conséquence, il n'y aüra pas de tirage au sort celle année. Les obligalions remboursables au pair sont payant 
Toules les obligations précédemment sortes au Urage onl élé reln- l'échéance du coupon en cours au moment du tirage. ces 
boursces. partir du 16 juille{ 1951, elles ont droit au payement de ce 
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EMPRUNT 1945 


Obligations de 10.000 F 3 0 0 (15° tirage). 


683.978 sera reriboursée par 5.000.809 de !° 
348.094, 1.094.614, 1.236.549, 1.375.579, 1.872.779 
e par 1.060.000 de ! 
3.009, 1.094.829, 1.23 Ts 1.3:0.821 1.8 747 
É ’ ie par 250.000 F. 
. dont le numéro se termine par 12 et par 62, 
seront reimboursées par 100.090 1 
10.00 à 10900: 540001 »i0 000): 79,001 à 
4 107,000: 1.268.040 à 1.26Kh, 500), 
ns dont le numéro se termine par 05 et pur 55, 
is, seronl reimboürsées par 50.000 F: 
de: 254.001 à 254.500: 608.001 à 608.500: 802 M à 











M à 1.793.504); 1.817.501 à 1.818.000. 
- lions dont le naméro se termine paür 19 et par 60, 
seront rcinboursét par 25.000 F: 
de: 100.004 à 100.500: 510.001 à 010,500 ; 791.001 à 
t à 797.000: 1.268.001 à 91.26.5700 
dei 20 à 256.40): GO O0! à 608 300: ROZ OO! à 
ba. O0 à 1.7995.2N); 1.173.001 à 1.818.000, dont le numéro 
27 el par 71. 
de: 460.001 à 160.500: 560.501 à 561.000: 1.715.001 à 
e le hurmeéro se lerimine par 12, 35, 39, 62, 85 el pur 89. 
de : 301.001 à 365.000: 1.880.201 à 1.890.000: 1.964.501 
{le numéro se lermine par 40, 44, 60 el par 94, 
ires obligations des séries de ‘AW titres dans Jes- 
npris Îles numéros ci-dessus, seront remboursées 
10.000 +. c'e<l-à-dire : 
4) ,500 ORi.501 À 685.000 1.715.004 à 1.715.500 
1. 900 544.001! à 70% .:4N) 1.75 001 à 1.79%. 
| RCE 96.00 à 797.000 1.817.901 à 1.81S.009 
5. 000 Su ni à MN #0 1.852,50 à 1.873.000 
160 ZW) 100,501 à 1.007.044) [ RNO 5 À 1 SX (NX) 
CU 1.226.501 à 1.237.000 1.651.001 à 1.%:32.0(x) 
6.000) 1.268001 à 1.268 700 | 
Us TAN) 1.375.541 à 1.376.000 | 
ns remboursables par des lots sont payables à partir 
1951; elles n'ont pas droit an payement du cou- 
un nomment du tirage et devront être déposées au 
| 'buil jours ouvrables avant que le payement en puisse 
1 
ions remboursables au pair sont payables lors de 
du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-dire à 
| juile( 1954, elles ont droit au parement de ce coupon, 
ère liste des litres amertis et non remboursés des 
à 0/9 octobre 1912 €çt 3 6/0 195 a été publiée au 
] et du 9 février 1951, 
EMPRUNT 1946 
Obligations de 10.00 F 3 C/0 (8° tirage). 
0 0.229.529 sera rembourse par 10.000.000 de f'ancs. 
n° 1.220.923 sera remboursée par 6.009.000 de f'ancs. 
2.220.523 sera remboursée par 5.000.009 de francs. 
ns nos 093.709, 48,25, 301.093, 638.509, 819.351 seront 
chacune par 1.000.000 de francs dans chaque tranciu 
Û 1 de litres émis, 
ions nos 299.80, 417.015, 192.099, 757.739, 825.735 seront 
Û hasune par 509.000 F dans chaque tranche de 1 million 
11 
lijaliune dont les numéros suivent seront rembhonrses 
109.000 F dans chaque tranche de 1 million de tilres émis: 
061.052 127.001 626.077 790.100 929,010 
( 152 127.101 426.177 7x}, 200 029,110 
061,252 127.901 626,237 790.200 029,910 
Ki .252 427.301 626.327 790.400 | 929.510 
KA. 102 127.401 626.447 790.500 | 429,410 
(MR 165.078 78.526 TX. 589 061.013 
Là) 169.178 788.626 796.689 064.113 
218 169.278 788.726 796.789 06:.2,3 
La) 169.976 788,86, 7%, .8R0 CR RNIR 
112.148 it. 4178 788.996 706.989 4.113 
4 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
Le Per 50.000 F dans chaque tranche de 1 million de titres émis 
” 1.4 117.530 42,036 GR3,5% 1 &25.0:38 
ti 117.630 402,15 GTR RD, 628 
1) 117.730 192 2%; GK3,781 825.738 
9.845 117.830 492.336 GR. RAI 829 .83S 
19.945 117,930 192,436 GN3.081 K25. 938 
. 19,50 117.580 02 086 797.61 SF ,5RN 
9.695 117.650 402 ,1K6 797.661 F25.6K8 
1,745 417.780 492,256 757.761 825,788 
197.80) 02.280 397.861 S25.885 
417.980 192. 486 757.961 825.968 
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F » ; ? 
25.000 F dans 

Daus la Sri } 

I | de ) 

4. 
D) li TET ) 
1 | 9. 

1) ‘ 0] ) 
e { 0. 

Dans la : ) 

1 0. 

“ : 
< I r 
19.000 +, “+ 1 e, dans chaque {rarrine * 1 mail ‘ - 

O5. { (An) (if ' n in ) u) 

et of O1 "UN 1 Mn à 4 [ y ' (dk 

112.001 à 112.20 1 M1 à é 10 Gr, 01 (hk) 

219.501 à 229,000 626,001! 626,500 

20,501 à 2 00 Gi (40 6h 4) OL à 1) 

20x00! à 208 500 CSS à ER 1.000 129.14 à 929.74N) 

OO À rc 1" TR 4h 4) oi Ù r Li 

417.dl à 118.04) 7 HO! à 70 (NN) 

A l'exceplion des obligalions remboursables par 10.000 000 ar 
5000414) de fran lous les numéro jésignés ci-dess | « (DE 
ment remboursables dans chaque t he de 1! mitli ‘ 

Ces obligations sont payantes à } | lu fer ju 1 1%9 

Les obligations remboursables par des lots devront tout Ôtre 
d'posées au Crédit national huit jours ouvra ä\ |'u 
tent en puisse Ôtre demandé; elies n'ont pas droit au par ont du 
Coupo en cours au moment du tirage Les obligalions ir 
sanes au pair ont d'oit au payement de ce poli 

LISTE RECAPITULATIVE 

Arrétée au 25 mai 12541 des séries d'obligations (repr nt 1? 
leur nutnéro initial) ameorties aux tirage précédenmumetr cileclués 
el dan lesquelles il restée des numéros non présent it Fur 
boursernelnl, 

Emprunt 3 0/0 juiilet 1946 (obtigations de 19.009 F). 

Scries de 9 obligations Phite le mar leur i ) D 
asnorites qaur tiroqgrs pre lemmainont ( [Je 4 ‘ id 
coatment remboursebles dans chaque tranth d { 1 ; de 
tuüres émis). Lire SAN à 9.000, 1.008.501 à 1.004.000  ® «ni ait à 
D 00 (Mn), ete. 

oo ———— — 
A DATES | | nares || : )ATES 
NIMEXOS FR rt | NUMÉROS | tebpe re || NUMEROS É S 
- rage ’ Irages rag:s 

——— | — {| — | (| 

| | 

8.501 Juin 49 | 307.001 Juin 48 | 651.501 suin 53 
22.001 Juin 49 | J12.001 Juin 50 | 656.11 Juin n2 
URI Juin 50) || 711.0 luin 47 {| QU'EN EEE Juin Mi 
#0. mit Juin M1 || JN2. (M juin 5? (TIRER Juin 51 
19.001 Juin 48 | JS, 00 Juin 51 670.001 Juin :? 
51,001 juin 3 | 1. O0 Juin 52 676.74" uin 47 
4.001 Juin 53 | 07.001 Juin 49 681 00! Juin 93 
1H Juin 55 11 100.004 Juin 6) ON UT J ! 17 

62.001 Juin 4 || 408.001 Juin 47 GG Juin 47 

63.501 Juin 51 [| 114.504 Juin 48 ATIMUN juin 53 

SN nil Juin 7) [1 12,5.0N11 Juin 47 (y) ( } 

04.001 Juin D2 | 15 Qu Jui 17 | 741 uut j \ 49 

164 (Kit Juin 55 | 111.501 Juil 2x 743.001 Juin 47 

111.001 ] 1 si | 149,001 } 1 47 "He CU Juin 47 

127.001 } 1 44 | 10) .001 ] n1 } | Juin 2 

123.54 Juin 90 | 174.001 juin 49 RQ "1 Juin 19 

1.001 Juin 52 | CRTC juin 48 op "4 j 117 

151.001 Juin 52 | 489,001 lun 50 | ui M0 tr " 

(su Juin so | 460 Jung || SS0 Juin :9 

ÉTRNT Juin 49 || 493.50 him 51 pe un 47 

: s | es 2 + 816.001 Juin ‘1 
1K5. 56) Juin 22 4,001 luin 53 A ut luin 

188. 50 Juin 52 | Hi. 501 lun 47 De pes nue 

150.001 juin 49 |; 153.501 Juin 53 — - > 

195.001 Juin 44 || 548.001 tin 48 DS, ee 

197.001 Juin 53 | 022,001 Juin 49 pe ont eee rs 

107 [An Juin 53 | 57.1 in 52 RO a Ju + 

204.001 Juin 49 || 566.501 juin 48 pe dents sed 

M8. 501 Juin 50 || 569.101 Juin 52 F1. 90! Juin :9 

225.501 Juin 51 {} 580.741 Juin 5 s81. 001 eum w 

234.501 Juin 47 || 591.501 Juin 50 886.001 Juin ,0 

220.001 juin 51 || 594.00 Juin 48 SN «11 Juin 52 

18 O6! Juin AS [| 608.504 ] in 52 Ks7. "01 J lin :#) 

241.001 Juin 52 || 617.501 juin 47 894. 001 Juin 1 

74.001 Juin 48 || 623.51 Juin 53 M9. luin 51 

RIT CE loin 48 HN 627.501 Juin 5 | 2.041 juin 2 

207.501 Juin 51 |} 628.001 juin 53 | DCE Puin :#) 

29.001 juin 52 || 631.001 Juin 52 0, 001 JUIN 52 

02 _ 00! juin 51 | 6:12.001 Juin 53 03. MN J 14 

917.00 Juin of | 64. 001 Juin 51 055.001 Jun + 

MSNM } 153 | 616.00 J n M 00.001 Juin ‘#) 

23.501 Juin 52 || 646.50 Juin m1 CTP EE Juin 43 

225 OUI Juin 48 | 619.0 Juin 49 1.001 juin 47 
és EE sonne __—— ni. = _ 
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CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19) 


du tribunal permanent des forces armes de Rennes 
ars 4954, le nomimé Lucas (Yvan-Pierre-Alexandre)}, 
Alain et de Gaboriau (Marie-Louise-Marguerile), 
1922 à l'Aiguillon-sur-Mer (Vendé domicilié à Angers 
9 yue SaintLaud, à ét ondarmné à la ct 
présents et à venir, de quelque nature 
sences avec l'ennemi. 


ir 


errt 
Î Î 


nfise a- 


qu us 


forces 


Valette 


loire 
late du 15 
épouse 


du tribunal permanent des 
décembre 195%, la nommée 
Renouf, née le 28 novembre 1918 à 
Puv-de-Dôme), filie de Louis et de Valette (Marie), 
[Calvados 19, zjue Vauquelin, a été condamnée 
des biens présents pour intelligences avec l'ennemi, 


ntradi 


t aA°T 


toire du fribunal permanent des 


date du 7 avril 1954, le normé Hachette 
. né je fe novembre 198 à Paris (15°), 
et de Charlotte-Aimée Plez, demeurant à Paris (3°), 
Jacques, à été condamné à la confiscation des biens 
ir pour atteinte à la sûreté 


[2 ntrr 1; 
Contradt 


extérieure de l'Etat. 


\ 
\ti 





PPS APIES 


CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture des Landes. 


AVIS 





DEMANDE EN CONCESSION DE MINES 


heer, p 
fr d'ic aise 


\ 6e. date du 17 mai 1%4, M. Serge & 
néral d'Esso-Standard, société anonvme 
11.169,200.,000 F, e! dont le siège est à Paris (8°, 
Champs-Elysées, agissant au nom el pour le compie 
ilé une concession de mine d'hydrocarbures 
ix, sûr le terriloire des communes de Parentisæen- 
Sainte-Eulalie-en-Born, Biscarro toutes dans 
des Landes, arrondissement de Mont-de-Marsan, 


| 
Soil 


siluces 


sC 


\ serait limilée u'il suit: 
par une ligne droile aliant du point A, sur le ter- 
omnune de Biscarrosse, dans la forèt, à l'intersection 
| feu dite « parallèle no 2 » et de la voie pare-feu 
liculaire n° 43% » et aboutissant au point B, situé sur 
ie la commune de Parentis-en-Born, sur la route dépar- 
15, à deux kilomètres cents environ du centre 


ion (clocher) de Parenlis-en-Born, à l'intersection 
t cils e 


ainsi q 


situe 


sept 





or 


ligne draile allant du point B ci-dessus 

\ issant au point €, situé eur le terriloire de la com 

enlis-en-Born, sur la route départementale n° 43, à trois 

trois cents environ du centre de l'agglomération (clo- 
entis-en-Born, au passage du ruisseau du Morou: 

ir une ligne droite allant du point C ci-dessus défini et 

in point D, situé sur le territoire de la commune de 

-Born, au lieudit « Pierron », au pont sur le ruisseau 

lu ruisseau des Forges du Moulin de Pin, dans le pro- 

t du ruisseau de Larrose (ruisseau de Souleyreau) : 

par une ligne droite allant du point D ci-dessus défini 

1 point F, silué sur le terriloire de Ja commune 

rn, sur Ja route départementale n° 46, à quatre 

« huit cent cinquante environ du centre de l’agglomé- 

her) de Purentis-en-Born, à Ja sortie du fhameau 

au <arrefour de deux chemins ruraux. De ce dernier 

ne autre ligne droite partant dudit point et aboutis- 

F, situ“ sur le territoire de la cominune de Sainte- 

dans Ja forêt, à l'intemection de la voie pare-feu 

le n° 3» et de la voie pare-feu dite « perpendiru- 


par une ligne droite all du point F ci-dessus défini 
t au point A ci-dessus défini. 
Lambert des points A, B, C, D 


Point A 
Point BR 
Point | 


Point D 


, 
D un 
Dar un 


)-l 


1-1 


int 


315.00 
328.220 
331.510 


951.450 


= 22.400, 
= 

= 

= on 

= 

= 


2%.060. 
233,120, 
221.04), 
220 ,6410, | 


_ 999 YWM 





325.64) 


315.100 


LT nd ré nd né nd 


es renfermant une élendue superficielle d'environ | 
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échelle dq 4 li } 1 

{ forma ri Fl l Il t s il 
1 | e de 
1 1 t 1 i 

P | » 

: | os à 1 ‘ | | 

} 
= ! ! le LL 
L L h 1 it 
pourra l r lie 

1 { Land hevalic ‘ ] \ d eur, 

\u hi i Î | 1510 lite ‘ L 
di | 14) 14 Ù EU 1 j LS, 
12 avril 192, fer d TE iu 94 13, 
FE RAS } | 1 4 1 Il LL fi 
à févri is, 22 nai 1% jui 19:94 

Vu la …n du 9 5 ru 191%, mm { t a ju 21 1=19 
Sir de ill On Ce jui DETRE. i durre ‘ t 1 
pa iCrDattont { Liai aux 1 l 

Vu lt | t ] 1 üt 19 r 1 
ae Ji 

\ | { ] ) Le } n 1 
PUIHIU ir le { (l 

liqt ize 

\ et du 17 février 1951 tant | = if 
] S pt [El À ] tu l 

uu t 1" l Cu { 

\ 1 | Il ‘ | la! | \! : 
= = 
[1 C r 1 La 1 [l 


L 
| * 
} LE t { | 
] l ent Ai Marsa 

\ I e M l ir « \ Lor 

1, j ) { 
\ 

! { ] ( lé 
. n a + 
i hs el à août 1%:4 

l l 1 di | 1 | | { 4 
t i i i f ] » 

| 1 4 ’ | ’ 
{ \ Lit ) s l { | icr { 

Art, 2? ] i= nnexé ser hé du ï in 1%54 i it 
195: dan { ont e Part 150) L t sa l 
eni-Bor Hi | ré I l not { leon | 1 
« [-lié lu { ( el de irrondi he M Mar | 
i i !1 il | LE { ‘ 
ü ] } lirt 

Art — pa li } Ju lemand ÿ et \ era 
endant \ dure di eng e légale deux fe et à u mois 

ntervalls dar ti 1] dla eTrit t et Journal 6 l 
de à Re 1 [ Lan exen ire l l j \Ux 1! 3 
t ell 

art ! \ 1 t | t 1 
Lion C1 t qu It { { i 

M. le secrétaire général du département des Landit 

MM. les maires des commune iléressces ; 

M. le préfet de police à Pari jui pire l'aftiel é à 13 
annexe à la mairie d Se arrond ement: 

M. le président directeur général d'} ) Standard, | - 

M. l'ingénieur en chef d mini 1 Bordeaux. 


Mori: de-Marsan, le > mai 19 ri. 





M. Edg Michel! I v, né le 8 n PTE n : 
den à Mont le) | 0 y), d n 4 : 
requête auprès du garde « +aux à l'effet bstituer à \ 
non patronvimique celui de Lauris, tant pour lui-même que pour ) 
fiis muneur Ph i Lip ia J Le le + illet 1959 à Metz \ ( ‘ 

M E LA ] 4 é At , 
n 15 1 1202 à € \i , 
requé [ lu v e à caux à ft, 7? " * 
rom ue G 

M. ] \ ? \ | ] . 

ke \ l j | \ ! | 
) l 1 t R { x 

l'eff 1 n j ! ( i Hi \ 
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L 
5 juin 1954. Décläralion à la préfecture de la Manche, Amicale de, 
_ AVIS DIVERS sapeurs-pompiers de Marigny. Bul: développer entre |: hi 
pompiers un bon esprit de camaraderie par l’organisa! 
ee he nds mn aonssaneh hions, banquets, notamment celui de la Sainte-Barhe, 
Journir des secours pécuniaires à ses membres €@n Cas « 
‘® LE PHENIX ESPAGNOL ou de maladies contractées en service*commandé, y: 
matériel Spécial assurant la sécurité des sapeurs au Coure 
: ’ : su} ile 
Compagnie d'assurances sur la vie. ventions. siège social: mairie de Marigny. 
] 11 l'adrn 1110 li Oofnpasnie à lécidé de Convoquer ï juin 1951. Déclaration à la préfecture de Draguignan Les Joyeux 
une assemblée | [ linai di actionnaires pour le 20 juin boulomanes lucois. But: favoriser el encourager le jeu « 
4951, à dix Ï ii domicie social de la compagnie à Madrid, et en méme leimps maintenir et augmenter les bon 
rue Alcala. 1 ) Ave ire du jour suivant de camaraderie. Siège social: rue de la République, éa 
! , . Je Luc, 
de Examen et approbation du rapport annuel, des comples et de 
ja réparlition des bénéfices de l'exercice 195; ‘ . 
20 Propositions réglementaire lu conseil d'administration, à juin 195%. Déclaration à la préfecture de la Charer 
30 Election d'administrateurs : Union eg tasdonnaise la ‘Rochelle. But : pratiqu 
ln 0 : De FL : À lobe a: à TT d'une icon désintéressée el ins l'intére rénéral, Si 
4° Noinination di hiaire Inmissaires aux compies ax | À © ral, Si 
Go Lecture et approbation du procès-verbal de lose iée” b ir Eus ne, 76, rue Ermmile-Xi née, Tasdon. 
MM. Les actionnaires avant droit de présence, qui désirent assister dr ' . : ; : 
À cette assemblé de I dénos leurs ctions avant le 25 juin 4 juin 1951. De claration À la préfectu e de la Martin Ju Jeunesse 
un domicile social de moai au Banco Español de Credilo, etudiante chrétienne de la Martinique. lit: contribuer à 
Ai, rue Alcala, à Madi ou dans lés succursales de cette banque lion sportive, culturelle et morale des jeunes des écoles \! 
en province linique, Sièce social: jeunesse étudiante chrélienne, 122 
En ! ;  . Le les à Morte: ral-de-Gueydon, Fort-de-France. 
1 rance, lt 1 lof] pourron cire arposres à aris EE dés 
A la Société générale, agence centrale, 29, boulevard Haussmann; nd ae is é : ; : 
Où à la Banque transallantique, 17, boulevard Haussmann; ’ 4 juin 191. Déclaration à la préfecture le Vesoul, Association fami. 
Ou à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin. liale rurale d'Apremont. But: étude et défense des droits « 
é £ Ange ee PTT moraux et matériels des familles rurales, respect + 
Le titres ne pourront être retirés qu'après 1 assCrbICe. publique, lutte contre les fléaux 5s0 iaux, dé veloppe ri 
La liste des a lants sera close à l'heure précise où commencera lamilial par une propagande et un enseignement appro] 
l'assemi Social: chez M. Moussard (Georges), Apremont, 
4 juin 195% Déclaration à la préfecture de la Gironde, Association 
pour Île rostassement professionnel des jeunes travailleuses, 
grouper les anciennes inalades pulmonaires étabilisées, € t de 
ASSOCIATIONS reprendre une activité professionnelie, pour leur apporter 
utile et efficace, en vue de la reprise du travail. Siè 
Se üs, rue d'Arcachon, Bordeaux. 
ASSOCIATIONS FRANCAISES 4 juin 193%. Déclaration à la préfecture du Gard, Association fami 
; a pour la dites et la promotion de la famille ouvrière. 
surer au point de vue mali iriel el moral, la dé rte di 
généraux de toutes les familles de éalariés, promouvoir « 
DECLARATIONS vices familiaux. sSièze social - 22 bis, rue Cobert, Nim 
(Décret du 16 août 1901) 
——— o juin 195%, Déclaration à la sous-préfecinre du Vigan. La Cevenok, 
But: pratique des sports el de la gymnastique en part sièg 
Of mai 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Priey. Athl'aide. social: café de la Gare, le Vigan (Gard). 
Bul: aider au développement de l'athlétisme en apportant ses nr 
ne aceimne s el co ‘oncours inancier aux athlèles , le et TT a , ‘1 
+4 at 4 + pe SbiNES TIR ets: Ur gb Bin ‘a 8 juin 1951. Déclaration à Ja pr éfecture de la Char Cercle 
j: D bi] # “où "ul + : 4 Mourthe.et-Moscellel_ bicsé : départemental des jeunes agriculteurs "= la Charente. |: forma 
\epuslique, dates) 20 _— de tion professionnelle des jeunes agriculteurs. Siège éocial: 2 
Siné nue Georges-Clemenceau, Anzoulèmne, 
21 mai 1953. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Pétanque 


boule des Aires. liut: créer, entretenir, resserrer les relations ammi- 
cales entre les mernbres, développer le sport et l'exercice du jen 
de pétanque, organiser des con'ours avec des sociétés locales et 
régionales, Siège social: café des Négociants, Veynes. 

92 pnai 195% Déclaration À Ja sous-préfecture d'Oran. Foyer rural 
de Sainte-Léonie. ul: distraire, instruire et éduquer la jeunesse 
sous diverses formes, Siège social: mairie de Sainte-Léonie (Oran). 


26 mai 1954, Déclaration à la préfecture de police. Association des 
vendeurs et démonstrateurs. But: rechercher et appliquer tous 
moyens propres à la défense des intérêts professionnels des ven- 


deurs et démonétlrateurs. Siège social: 18, rue de la Chaussce- 








8 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Rouen. Association det 
experts agréés par le M. R. L. de la Seine-inférieure. hu: « + 





des intérêts moraux et matériels des membres de l'a tion 
Siège social: {8, impasse Giffard, Rouen. 

MODIFICATIONS 
2 juin 1954. Déclaration à la préfecture de la Gironde, L'Arenir ds 
Soussans change son titre, qui devient Avenir sportif athlétique 
Sousonnais. Transfère son siège social du café des sx à à 
mairie de Soussans, 





uin 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. La section 











d'antin, Paris. d “pernay de la Fédération nationale des déportés du travail Cha 

son titre, qui devient Association des déportés du travail et rétrse 

taires {assoc iation départementale de la Marne). Siège 5 
23 mai 1954. Déclaration À la préfecture d'Oran. Wided athlétique hôtel de ville, Epernay (Marne). 
oranais. But: pratique du football et athlélisme. Siège social: {, rue — - 
de Rivoli, Oran, Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 

æ 
Méthodes officielles) 

LES METHODES OFFICIELLES D'ANALYSE PHYSIQUE ET CHIMIQUE DU LAIT, prescriles par l'arret 
du 31 mars 1954, ont été éditées en une brochure n° 1010 mise en vente ou expédiée franco par la Din 
des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 50 F. 

(Règlement par mandat-poste, t«hèque bancaire ou chèque postal 1C. C. P. Paris 9063-13) 
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